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LÉGISLATIONPHARMACEUTIQUE

RECUEIL DES PRINCIPAUX STATUTS, ÉDITS, ARRÊTS, DECRETS, LOIS, ORDO.XWXCES ET

RÈGLEMENTS COYCEltX'AXT L'EXERCICE DE LA PHARMACIE.

C'est surtout dans le moment actuel, où les
pharmaciens attendent une loi réorganisa¬
trice, qu'ils ont le plus besoin de connaître
l'ensemble de la législation qui régit leur pro¬
fession. Cette considération, jointe à celle que
quelques-uns des détails de cette matière sont,
pour ainsi dire, d'une utilité jontn dière, nous
a engagé à en insérer dans l'Officine les points
les plus importants, afin que nos confrères
pussent se renseigner facilement aussitôt que
l'occasion s'en présenterait; car, il Faut bien
le dire, la pratique de notre profession a tant
d'ecueils judiciaires à éviter sur sa route,
qu'aujourd'hui c'est une obligation do con¬
naître son code pharmaceutique. Et quels
sont les avantages offerts en compensation a
cette autre épée de Damoclès?

La pharmacie n'a p is la liberté commer¬
ciale accordée aux autres professions. Elle a
sa législation,mais celte législation n'est pas
encore codifiée; elle existe, mais morcelée,
éparse dans des décrets et ordonnances sms
nombre, dont l'interprétation souvent contra¬
dictoire empêche d'en s risir le vérit ible esprit.

La contradiction dans cette appréciation de
nos lois, si l'on considère les différents juge¬
ments rendus par les tribunaux, est devenue
si grande aujourd'hui, que vraiment il est im¬
possible d'y pouvoir rien démêler. D'impor¬
tantes réformes sont donc urgentes. Nous al¬
lons d'abord exposer les faits tels qu'ils sont,
afin que chacun puisse prendre connaissance
de ses droits actuels, et voir quelles améliora¬

tions il y aurait a introduire dans une loi nou¬
velle; car, ainsi que le font judicieusement
observer les auteurs des Pandectes phnrma-
ceiitiqui's, la première condition pour une in¬
novationprudente en pareille matière, est de
connaître complètement à l'avance la législa¬
tion à changer.

Avant h loi organique de germinal an xi,
la pharmacie n'était régie par aucune législa¬
tion régulière. 11 y avait cependant une foule
d'ôdits qui la concernaient, édits qui avaient été
ren lus a mesure qu'un besoin se faisait sentir.

Dans l'origine, ces ordonnances n'avaient
point un caractère général, mais étaient ren¬
dues pour telle ou telle ville et pour telle ou
telle occasion.

La première ordonnance faite pour la cor¬
poration des apothicaires (1), dont les épi¬
ciers faisaient partie, concerne les poids et
balances; celles qui suivirent concernaientla fal¬
sification (piperie, sophistiquerie)des drogues.

Le roi Jean, en 1353, rendit la première
ordonnance relative à la visite des pharma-

(1) Le mot apothicaire, encore en usage chez les An¬
glais (apothei ary), chez les Allemands (apoteckk), chez
les Espagnols (boticario), etc., et qui vient d'un mot
grecàTTO&TJXYi,signifiant boite, boutique, a été presque
le seul nom par lequel on nous ait désignés en France,
pendant tout le moyen âge, et môme jusqu'au commen-
cernent du siècle présent, époque à laquelle celui de
pha.rma.cien prévalut. Ce dernier, aussi d'origine grec¬
que, cpapfJ-ccxov,et qui veut dire médicament ou poison,
est beaucoup plus convenable que l'autre, qui peut s'appli¬
quer aux marchands de toute espèce (V. dans le Grand
Dictionnaire de Larousse le mot Pharmacie).
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tiens, et portant obligation aux pharmaciens
d'avoir chez eux une même pharmacopée
(l'Antidotaire de Nicolas). Cette même loi,
qu'on pourrait presque dire organique, déten¬
dait a tous ceux qui ne savaient pas le métier
et qui n'avaient droit, de vendre des drogues.
Elle mentionne même les élèves (valiez) qui
devaient jurer, comme leurs patrons, qu'ils
feraient loyalement leur mélier sans fraude ni
mensonge (l).

Mais toutes ces lois ou ordonnances étant
annulées, ainsi que beaucoup d'autres qu'il
était inutile de mentionner.* par h loi de ger¬
minal an xi, nous allons tout de suiie faire
connaître ce document, en faisant remarquer
que ses dispositions se trouvent très-modifiées
par l'ordonnancede septembre 18/i0 et le dé¬
cret d'août 185i. (V. p. 106'i et .1068.)

Cependant nous ferons précéder cotte loi
organiquede la Pharmacie des quatre docu¬
ments suivants, qui ont continué tVi'lro. en vi¬
gueur et que les tribunaux appliquent fré¬
quemment.
DÉCLARATION DU ROI DU 25 AVRIL 1777. (Ext.)

Art. 6. — Défendons aux épiciers et à toutes
autres personnes, de fabriquer, vendre et dé¬
biter aucuns sels , compositions ou prépara¬
tions entrantes au corps humain en forme de
médicaments, ni de faire aucune mixtion de
drogues simples pour administrer en forme de
médecine, sous peine de cinq cents livres d'a¬
mende, et de plus grande, s'il y échoit.

Art. 8. — Né pourront, les communautés
séculières ou régulières, même les hôpitaux et
religieux mendiants, avoir de Pharmacie, si ce
n'est pour leur usage particulier et intérieur ;
leur défendons de vendre et débiter aucunes
drogues simples ou composées, à peine de cinq
cents livres d'amende.
LETTRES PATENTES DU 10 FÉVRIER 1780. (Ext.)

Art. 10. — Aucun des maîtres composantle
Collège de pharmacie ne pourra, sous quelque
prétexte que ce soit , avoir de société ouverte
qu'avec les maîtres de ladite profession.

DÉCRET DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
DU ïk AVRIL 1791.

L'Assembléenationale , après avoir entendu
son comité de salubrité sur un abus qui s'in¬
troduit dans l'exercice de la Pharmacie, con¬
sidérant l'objet et l'utilité de cette profession,
décrète:

Que les Lois, Statuts et Règlements existants
(l)Voir au mot Pharmacie du Dictionnaire de Larousse

le Serment des Apothicaires chrétiens et crainnant Dieu,
et le livre de M. Grave, de Mantes, lauréat de la Phar¬
macie centrale: Etat de la Pharmacie en France avant
la loi de germinal an À7, étude sur une ancienne corpo¬
ration de marchands.

au 2 mars dernier, relatifs à l'exercice et à
l'enseignement de la Pharmacie, pour la pré¬
paration , vente et distribution des drogues et
médicaments, continueront d'être exécutés
suivant leur forme et teneur, sous les peines
portées par lesdits Lois et Règlements,jusqu'à
ce que, sur le rapport qui lui en sera fait, elle
ait statué définitivementh cet égard.

En conséquence, il ne pourra être délivré
de patentes, pour la préparation, vente et dis¬
tribution des drogues et médicaments,dans l'é¬
tendue du royaume, qu'à ceux qui sont ou
pourront être reçus, pour l'exercice de la Phar¬
macie, suivant les Statuts et Règlements, con¬
cernant cette profession.

Loi contenant organisation des Ecoles de
pharmacie (1).

Du 21 germinal an xi (11 avril 1803). — (Bulletin des
Lois, m> 210.)

Titre I. — Organisation des Ecoles de Pharmacie.
Art. 1 er . Il sera établi une Ecole de phar¬

macie à Paris, a Montpellier, à Strasbourg, et
dans les villes où seront placées les trois autres
écoles de médecine, suivant l'art. 25 de la loi
du 11 floréal an x (l cc mai 1802).

2. Les Ecoles de pharmacie auront le droit
d'examiner et de recevoir pour !otite la France,
les élèves qui se destineront à la pratique de
cet art; elles seront de plus chargées d'en
enseigner les principes et la théorie dans les
cours publics, d'en surveiller l'exercice, d'en
dénoncer les abus aux autorités, et d'en éten¬
dre les progrès.

3. Chaque Ecole de pharmacie ouvrira tous
les ans et à ses frais, au moins trois cours
expérimentaux, l'un sur la botanique, et l'his¬
toire naturelle, des médicaments, les deux-
autres sur la pharmacie et la chimie (2).

à. Il sera pourvu par des règlementscfadriri-

(1) Loi DU 29 pluviôse an xiii. — Article unique. —
Ceux qui contreviendront aux dispositions de l';irtiele
xxxvi de ta lin du 21 germinal an XI, relatif à la
police de la Pharmacie, seront poursuivis par mesure
de poïiee correctionnelle, et pun:s d'une amende do
vingt-cinq à six cents livres, ,>t, en outre, en cas de
récidive, dune détention de trois jours au moins, de dix
au plus.

(2) « Il sera établi, dans l'Ecole de Pharmacie de Paris,
à dater du mois de janvier 1S:>4, deux nouveaux cours, le
premier sur la piiïsioue élémentaire, et le second sur
la toxu.olocie. » Ord. royale du 7 janvier 1834.)

Il a été créé, il ya plus de trente ans, dans les laboratoi¬
res de l'Ecole de Pharmacie de Paris, une école pratique
où les élèves qui ont pris l'inscription de l'année courante
sont admis, a la suite d'un concours qui s'ouvre dans les
premiers jours de mai. Ils sont exercés à des manipula¬
tions particulières, à des analyses simples. A la fin des
travaux de l'Ecole pratique, il est décerné un prix. Les
épreuves de ce concours sont : lo l'examen des produits
préparés pendant la durée des leçon* de l'Ecole pratique,
c'est-à-dire depuis le mois de mai jusqu'au milieu du mois
d'août ; 2» un concours oral et écrit sur des questions de
chimie, de pharmacie, de botanique et d'histoire natu¬
relle. Par suite du décret du 22 août 1834, les cours de
l'Ecole pratique sont obligatoires.
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nistration publique à l'organisationdes écoles
de pharmacie,à leur administration,à rensei¬
gnement qui y sera donné, ainsi qu'à la fixation
île leurs dépenses et au mode de leur compta¬
bilité.

5. Les donations et fondations relatives à
l'enseignement de la pharmacie pourront être
acceptées par les préfets, au nom des Ecoles
de pharmacie, avec l'autorisation du gouver¬
nement.

Titre II. — Des Elèves en Pharmacie et de leur
Discipline. (1)

0. Les pharmaciens des villes où il y aura
des Ecoles de pharmacie feront inscrire les
élèves qui demeureront chez eux sur un regis¬
tre tenu à cet effet dans chaque école ; il sera
délivré à chaque élevé une expédition de son
inscription portant ses nom, prénoms, pays,
âge et domicile ; cette inscription sera renou¬
velée tous les ans.

7. Dans les villes où il n'y aura point d'Ecole
de pharmacie, les élèves domiciliéschez les
pharmaciens seront inscrits sur un registre
tenu à cet effet par les commissaires généraux
de police, ou par les maires (2).

8. Aucun élève ne pourra prétendre à se
faire recevoir pharmacien sans avoir exercé,
pendant huit années (3) au moins, son art
dans des pharmacies légalement établies. Les
élèves qui auront suivi pendant trois ans les
cours donnés dans une des écoles de pharma¬
cie, ne seront tenus, pour être reçus, que
d'avoir résidé trois autres années dans ces
pharmacies (4).

(t) On trouvera dans de précédentes éditions de I'Offi-
cine le texte d'une ordonnance de police sur les règles à
observer par les élèves lorsqu'ils quittent une pharmacie
pour entrer dans une autre. Cette disposition est tombée
en désuétude; mais les conflits de cette nature, à défaut
de chambres syndicales, peuvent se porter devant les
prud'hommes.

(2) Un décret impérial du 15 février 1860, réglant le
stage des élèves en pharmacie, détermine que dans les
localités où il n'existe pas d'Ecoles de pharmacie, c'est au
srreffe de la justice de paix du c.inton qu'aura lieu l'ins¬
cription. (V. Un. phahh., 1800, p. 92. 1861, p. 2j). Le
droit d'inscription est de 1 fr.

(3) On ne peut refuser le diplôme et la patente de phar¬
macien aux étrangers non naturalisés qui, remplissant les
formalités et conditionsprescrites par la loi et l'arrêté de
l'an xi, se présenteraient pour subir les examens et prou¬
veraient qu'ils possèdent les connaissances nécessaires
pour cette profession; que, relativement au temps d'exer-
eice, dans une pharmacie légalement établie, condition
exigée par l'art. 8 de ladite loi, l'on doit compter aux
étrangers le stage fait chez des pharmaciens légalement
établis en pays étranger, sauf a l'administration des écoles
et aux jurys chargés des examens,à prendre tous les ren¬
seignements nécessaires pour s'assurer du degré de con¬
fiance que mériteraient des certificats produits à cet
égard. (Lettre du ministre de l'intérieur, 23 juillet 1830.)

(4) «Un élève est-il astreint à travailler dans une phar¬
macie? Oui. — Pourrait-il ne justifier de son temps d'é¬
tude que par l'exhibition d'inscriptions de cours prises à
une Ecole de pharmacie? Non. »

9. Ceux des élèves qui auront exercé pendant
trois ans, comme pharmaciens de deuxième
classe, dans les hôpitaux militaires ou dans les
hospices civils (1), seront admis à faire compter
ce temps dans les huit années exigées.

Ceux qui auront exercé dans les mêmes lieux,
.mais dans un grade inférieur, pendant au moins
deux années, ne pourront faire compter ce
temps, quel qu'il soit, que pour ces deux an¬
nées.

10. Les élèves payeront une rétribution an¬
nuelle pour chaque cours qu'ils voudront sui¬
vre dans les écoles de pharmacie : cette rétri¬
bution, dont le maximum sera de trente-six
francs par chacun des cours, sera fixée pour
chaque école par le gouvernement.
Titre III. — Du Mode et des Frais de réception des

Pharmaciens (2).
11. L'examen et la réception des pharma¬

ciens seront faits, soit dans les six écoles de
pharmacie, soit par les jurys établis dans cha¬
que département, pour la réception des offi¬
ciers de santé, par l'article 16 de la loi du 19
ventôse an xi ('20 mars 1803).

12. Aux examinateurs désignés par le gou¬
vernement pour les examens dans les Ecoles
de pharmacie, il sera adjoint, chaque année,
deux docteurs en médecine ou en chirurgie,
professeurs des Ecoles de médecine : le choix
en sera fait par les professeurs de ces Ecoles.

13. Pour la réception des pharmaciens par
les jurys de médecine, il sera adjoint à ces
jurys, par le préfet de chaque département,
quatre pharmaciens légalement reçus, qui
seront nommés pour cinq ans, et qui pourront
être, continués. A la troisième formation des
jurys, les pharmaciens qui en feront partie ne
pourront être pris que parmi ceux qui auront
été reçus dans l'une des six écoles de pharma¬
cie créées par la présente loi.

14. Ces jurys pour la réception des pharma¬
ciens ne seront point formés dans les villes où
seront placées les six écoles de médecineet les
six écoles de pharmacie.

15. Les examens seront les mêmes dans les
écoles et devant les jurys. Ils seront au nom¬
bre de trois : deux de théorie, dont l'un sur
les principes de l'art, et l'autre sur la botani¬
que et l'histoire naturelle des drogues simples;
le troisième, de pratique, durera qualre jours,

(1) La Pharmacie centrale des Hôpitaux est assimilée
aux officines particulières, ainsi que les pharmacies des
grands hôpitaux qui sont dirigées par des pharmaciens
reçus. On comptera donc aux élèves tout le temps qu'ils
y auront passé. (Réponse du ministre de 1 intérieur,
22 août 1829.) Cependant, aujourd'hui, l'Ecole ne compte
aux élèves des hôpitaux que la moitié du temps qu'ils ont
passé dans ces établissements. A la Pharmacie centrale
de France, le stage est entier.

'2) L'Ord. du 27 septembre 1840 et le Décret du 22 août
18ui détruisent l'économie d'à peu près tous ces articles.
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et consistera dans au moins neuf opérations
chimiques et pharmaceutiques désignées par
les écoles ou les jurys. L'aspirant fera lui-
même ces opérations ; il en décrira les maté¬
riaux, les procédés et les résultats.

16. Pour être reçu, l'aspirant, âgé au moins
de 25 ans accomplis (1), devra réunir les deux
tiers des suffrages des examinateurs. 11 rece¬
vra des écoles ou des jurys un diplôme qu'il
présentera à Paris au préfet de police, et (tans
les autres villes, au préfet du département,
(levant lequel il prêtera le serment d'exercer
son art avec probité et fidélité (2). Le préfet
lui délivrerasur son diplôme, l'acte de presta¬
tion de serment.

17. Les frais d'examen (3) sont fixés à 900 fr.
dans les écoles de pharmacie, à 200 fr. pour
les jurys. Les aspirants seront tenus de faire
en outre les dépenses des opérations et des
démonstrations qui devront avoir lieu dans
leur dernier examen.

18. Le produit de la rétribution des aspi¬
rants pour leurs études et leurs examens dans
les écoles de pharmacie, sera employé aux
frais d'administration de ces écoles, ainsi qu'il
sera réglé par le gou\ ornement, conformément
à l'article k ci-dessus.

19. Le même règlement déterminera le par¬
tage de la rétribution payée par les pharma¬
ciens pour leur réceptiondans les jurys, entre
les membres de ces jurys.

20. Tout mode ancien de réception, dans
des lieux et suivant des usages étrangers à
ceux qui sont prescrits par la présente loi, est
interdit et ne donnera aucun droit d'exercer
la pharmacie.

Titre IV. — De la Police de la Pharmacie.
21. Dans le délai de trois mois après la pu¬

blication de la présente loi, tout pharmacien,
ayant officine ouverte, sera tenu d'adresser
copie légalisée de son titre, à Paris, au préfet
de police, et, dans les autres villes, au préfet
du département.

22. Ce titre sera également produit par les
pharmaciens, et sous les délais indiqués, aux
greffes des tribunaux de première instance
dans le ressort desquels se trouve placé le lieu
où ces pharmaciens sont établis.

23. Les pharmaciens reçus dans une des six
(1) On peut être reçu, savoir: pour la première classe

à 24 ans, pour la deuxième classe à 24 ans 1/S, au moyen
d'une dispense. Cette dispense se demande au ministre de
l'instruction publique.

Le candidat qui en a imposé sur son âge et sur son
temps d'étude s'expose à voir sa réception annulée : s'il
n'en a imposé que sur son âge, il s'expose à la suspension
de l'exercice de sa profession jusqu'à ce qu'il ait atteint
l'âge voulu par la loi. (Esprit d'une lettre de M. Guizot,
alors directeur de l'administratron commerciale, en date
du 19 mars 1819.)

(2) Ce'serment n'a rien de politique.
(3) Vovez l'Ordonnance royale de 1810 et le décret du

22'août 1834.

écoles de pharmacie pourront s'établir et exer
cer leur professiondans toutes les parties du
territoire français.

2Z|. Les pharmaciens reçus par les jurys ne
pourront s'établir que dans l'étendue du dé¬
partement où ils auront été reçus.

25. Nul ne pourra obtenir de patente (1)
pour exercer la professionde pharmacien, ou¬
vrir une officine de pharmacie (2), préparer,
vendre ou débiter aucun médicament(3) s'il n'a
été reçu suivant les formes voulues jusqu'à ce
jour, ou s'il ne l'est dans une des Ecoles de
pharmacie, ou par l'un des jurys, suivant
celles qui sont établies par la présente loi, et
après avoir rempli toutes les formalités qui y
sont prescrites (à).

(1) Tarif des patentes de pharmaciens.
Dans la loi des patentes (1846), les pharmaciens se

trouvent placés dans la troisième classe du tableau
A, dont la patente est, dans les villes de 100,000
âmes et au-dessus, 100 fr.; dans celles de 50 à 100,000,
80 fr.; (le 30 à .'10,000, 60 fr.; de 20 à 30,000, 40 fr.; de 10
à 20,000, 30 fr.jde 3 à 10,000,23 fr.; de 2 à 3,000, 22 fr.;
de 2,000 et au-dessous, 18 fr. Sauf cette dernière caté¬
gorie, qui n'existait point dans l'ancienne loi, le chiffre
de notre patente est le même. Cependant notre droit pro¬
portionnel était du loe, par la nouvelle loi il est du 20e.
Evidemment, nous eussions obtenu davantage si, comme
beaucoup d'autres professions, nous avions trouvé, dans la
Chambre, des défenseurs ardents de notre cause.

(2) Le mot officine est au singulier : le comité de l'inté¬
rieur et diverses Cours royales ont arrêté qu'un pharma¬
cien ne peut avoir deux pharmacies.

Une officine ne peut être créée, achetée, ni gérée par
une personne non pourvue du diplôme de pharmacien;
elle est, dans ce cas, considérée comme incapable'V. Rev.
PH. 1859-60.— J.PH. 1830, 1860. — Un. pharm., 1860,
p. 5,93,281, 317; 1802, p. 8S. — .T, CH.M, 1861, p. 163).

L'association du propriétaire d'une officine, non reçu
pharmacien, avec un pharmacien diplômé, pour l'exploi¬
tation de la pharmacie, est illicite et ne saurait donner
lieu à une action en justice pour le règlement d'un
compte d'intérêt (V. Un. Ph. 1872, p. 255).

(3) On doit entendre sous le nom de médicament dont
la vente est exclusive aux pharmaciens, toute substance
simple ou composée, vendue comme ayant des propriétés
médicinales. Par contre, toute substance simple on com¬
posée vendue pour un emploi autre et bien qu'appartenant
à la matière médicale, ne peut être dans ce cas réputée
médicament et son débit être réclamé par le pharmacien.
Il faut ranger dans la même catégorie les cosmétiques.
les préparations dites d'agrément ou hygiéniques, les
substances banales de l'herboristerie indigène.

(4) Cet article, qui porte que nul ne pourra préparer,
vendre, etc., ne prononce point de peine en cas de con¬
travention ; cependant, il y a lieu d'appliquer aux con¬
trevenants les peines portées par la déclaration de 1777.
(Jurisprudence de la Cour de cassation.)

Les préparations pour bains médicinaux ne doivent être
délivrées que par les pharmaciens. (V. Rk.v. pharm.,
1830-51 et 1853-54.)

Là où un pharmacien est en mesure de délivrer les mé¬
dicaments homoeopathioues, les médecins homœopa-
thes ne peuvent délivrer de médicaments. (V. Rev. pharm.,
1830-51.—J. Ph.1858.)

Le magnétisme ayant pour but le traitement des mala¬
dies, exercé sans diplôme, constitue la contravention
d'exercice illégal de la médecine, prévu et réprimé par
l'art. 36 de la loi du 19 ventôse an xi. (C. de cassation.)

(V. les chapitres Tribunaux des Rev. pharm. de 1850
à 1854 et de l'Os, pharm. 1860-1806.)

67



1058 PHARMACIE LÉGALE.

a

26. Tout individu qui aurait une officine de
pharmacie actuellement ouverte, sans pouvoir
faire preuve du titre légal qui lui en donne le
droit, sera tenu de se présenter, sous trois
mois, à compter de rétablissement des écoles
de pharmacie ou des jurys, pour y subir ses
examens et y être reçu.

_ 27. Les officiers de santé (1) établis dans

(1) Par officier de santé, il faut entendre ici tout indi¬
vidu qui exerce légalement l'art de guérir dans les com¬
munes rurales.

Aux termes de cet article, le médecin peut fournir des
médicaments à ses malades, mais non à d'autres, et seule¬
ment dans une commune où il n'existe pas d'officine.
(V. Un. ph. 1866, p. 29.) En cas d'infraction à cette
règle, l'art» 6 de la déclaration du 25 avril 1777 lui
est applicable.

Le médecin qui, dans sa commune, a le droit, par suite
de l'éloignement de toute officine, de fournir des médica¬
ments à ses malades, ne peut prétexter de ce droit lors¬
qu'il vient dans une autre commune où existe une phar¬
macie.

Une question fort controversée est celle de savoir si les
communautés religieuses ont le droit de vendre des mé¬
dicaments; car, bien que cet article 25 le leurretire impli¬
citement, comme â tous antres, et que l'abt. 8 de la
déclaration de 1777, dont voici le texte, « ne pourront
les communautés séculières ou régulières, même les hôpi¬
taux, avoir de pharmacie, si ce n estpourleur usage par¬
ticulier et intérieur : leur défendons de vendre et débiter
aucune drogue simple ni composée, à peine de t>00 livres
d'amende, » le leur interdise explicitement, cependant di¬
verses juridictions en ont décidé autrement; de plus, des
jugements (tribunal correct, de la Seine, 2fi décembre
1833, affaire des Religieuses de Saint-Denis; tribunal
civil de Lyon, affaire de l'Ilôtel-Dieu, 18 février 1845;
affaire de l'hospice du Puy, 1801), ont établi que, si à la
tète do la pharmacie d'un hospice, il y a un pharmacien
diplômé, on ne peut refuser à ces établissements le droit
de vendre au dehors. Mais c'est là une mauvaise interpré¬
tation des choses, car l'article 8 de la déclaration de 1777
n'est abrogé par ia loi de germinal an xi dans aucune de
ses parties, comme on l'a prétendu pour établir les ju¬
risprudences que nous venons de citer (V. Rev. pharm.,
1855-1856; Un. ph., 1861, p. 289; 1862, p. 221; 1863,
p. 289; 1866, p. 221). D'ailleurs l'instruction générale du
31 janvier 1840, dans son art. 39, prohibe formellement
la vente, par les sœurs de charité, des remèdes simples
qu'elles peuvent fabriquer.

Une société de secours mutuels ne peut pas avoir de
dépôt de médicaments, même pour les distribuer gratui¬
tement à ses membres; les intéressés peuvent porter
plainte et obtenir condamnation (Y. Bull, de l'Un. Th.
1873; J. PH. 1874).

Un arrêt de la Cour de Grenoble du 21 août 1879,
reconnaît le droit a une société de secours mutuels
de posséder et de faire gérer par un pharmacien une
officine pour l'usage exclusif de ses membres, mais cet
arrêt d'ailleurs déféré à la Cour de cassation paraît con¬
traire à la jurisprudence adoptée jusqu'à ce jour.

* Un médecin peut-il, étant reçu pharmacien, exercer
la médecine et la pharmacie, et vice versa?» Question
non résolue par la loi, admise affirmativement par les
tribunaux, mais qui l'est négativement par M. Chevallier.
(J. de Chim. méd., 1841.)

«Est-ce une obligation pour un pharmacien d'avoir son
nom à l'extérieur et à l'intérieur de sa pharmacie?»
Question non résolue par la loi, mais qui l'a été affirma¬
tivement par le Congrès.

Le Congrès a, en outre, émis le vœu que les pharma¬
ciens ne puissent donner d'autre nom à leurs établisse¬
ments que celui de pharmacie. Cette proposition est im¬
portante. Son adoption est, jusqu'à présent, le seul moyen
que nous voyons pour faire cesser le dommage que cau¬
sent les pharmaciens-droguistes à fa pharmacie régulière.

des bourgs, villages ou communes, où il n'y
aurait pas de pharmaciens ayant officine ou¬
verte, pourront, nonobstant les deux articles
précédents, fournir des médicaments simples
ou composés aux personnes près desquelles
ils seront appelés, mais sans avoir le droit de
tenir une officine ouverte.

28. Les préfets feront imprimer et afficher,
chaque année, les listes des pharmacienséta¬
blis dans les différentes villes de leur dépar¬
tement; ces listes contiendront les noms, pré¬
noms des pharmaciens, les dates de leur
réception, et les lieux de leur résidence (1).

29. A Paris, et dans les villes où seront
placées les nouvelles écoles de pharmacie,
deux docteurs et professeurs des écoles de
médecine, accompagnés des membres des
écoles de pharmacie, et assistés d'un commis¬
saire de police, visiteront, au moins une fois
l'an, les officines et magasins des pharma¬
ciens et droguistes, pour vérifier la bonne
qualité des drogues et médicamentssimples et
composés.Les pharmaciens et droguistes se¬
ront tenus de représenter les drogues et com¬
positions qu'ils auront dans leurs magasins,
officines et laboratoires. Les drogues mal pré¬
parées ou détériorées seront saisies à l'instant
par le commissairede police, et il sera pro¬
cédé ensuite conformémentaux lois et règle¬
ments actuellement existants (2).

30. Les mêmes professeurs en médecine et
membres des écoles de pharmacie pourront,
avec l'autorisation des préfets, sous-préfetsou
maires, et assistés d'un commissairede police,
visiter et inspecter les magasins de drogues,
laboratoires et officines des villes placées dans
le rayon de dix lieues de celles où sont éta¬
blies les écoles, et se transporter dans tous
les lieux où l'on fabriquera et débitera, sans
autorisation légale, des préparations ou com¬
positions médicinales (3). Les maires ou ad¬
joints, ou, à leur défaut, les commissairesde
police, dresseront procès-verbal de ces visites,
pour, en cas de contravention, être procédé
contre les délinquants, conformément aux lois
antérieures (4).

(1) Le nombre des pharmaciens du département de la
Seine est, d'après la liste officielle de I8Ï7, de 815 dont
704 pour Paris et 111 pour la banlieue. Il y a, en France,
environ fi.7HOpharmaciens, Algérie et Colonies com¬
prises, et 20,000 médecins.

(2) On devrait soumettre à la visite les petites pharma¬
cies des médecins de campagne, cela dans leur intérêt et
celui de leurs malades, car il peut résulter les inconvé¬
nients les plus grades du désordre qui y règne en général.

(3) Les professeurs de l'Ecole de Pharmacie de Paris
ont ie droit de se transporter, d'office et sans autorisation
préalable, dans les lieux et dépendances du ressort de la
Préfecture de police, où l'on fabrique et débite, sans au¬
torisation légale, des préparations médicinales. (Arrêt
préfectoral. 1832.)

(4) Le procès-verbal serait réputé non avenu, s'il était
dresse par des agents de l'autorité n'ayant pas mission.
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31. Dans les autres villes et communes,les
visites indiquées ci-dessus seront faites par
les membres des jurys de médecine, réunis
aux quatre pharmaciens qui leur sont adjoints
par Fart 13 (1).

32. Les pharmaciens ne pourront livrer et
débiter des préparations médicinales ou dro¬
gues composées quelconques, que d'après la
prescription qui en sera faite par des docteurs
en médecine ou en chirurgie ou par des offi¬
ciers de santé et sur leur signature (2). Ils ne
pourront vendre aucun remède secret (3). Ils
se conformeront, pour les préparations et
compositions qu'ils devront exécuter et tenir
dans leurs officines,aux formules insérées et
décrites dans les dispensaires ou formulaires
qui ont été rédigés ou qui le seront dans la
suite par les écoles de médecine. lis ne pour¬
ront faire, dans les mêmes lieux ou officines,
aucun autre commerce au débit que celui des
drogues et préparations médicinales.

(t) Un décret impérial du 3 mars lSo'.f (V. p. 1014),
en abolissant les jurys médicaux, a donné l'inspection des
officines à des commissions de trois membres prises par
les préfets dans les conseils d'hygiène d'arrondissements.
Chaque Commission est formée d'un médecin et de deux
pharmaciens. L'un de ces derniers peut être remplacé
par un chimiste. (V. Un. ph., 1860, p. 129 et 161.)

Le décret ne précisant pas pharmacien de première
classe, et ce titre n'étant pas exigé pour les conseils d'hy¬
giène, il s'ensuit que le pharmacien de deuxième classe
peut être inspecteur à la volonté des préfets. (V. J. ru.
1861, p. 215, 413).

(t) Quand le pharmacien manque du médicament pres¬
crit, le médecin est-il par cela même autorisé à le four¬
nir? » Question qui nuus a été posée et qui ne peut être
convenablement résolue que par les chambres pharma¬
ceutiques.

Un pharmacien peut-il refuser d'exécuter l'ordonnance
d'un médecin? Oui, s'il .reconnaît des \ices engageant sa
responsabilité, et s'il estdans l'impossibilité de s'entendre
avec le médecin; non, s'il en est autrement. (Apprécia¬
tion.)

Par contre, un médecin ne peut détourner les malades
d'aller chez le pharmacien de leur choix, sous prélexle
d'incapacité ou de mauvaise foi, sous peine d'amende.
(Tribunal d'Anvers, Franck médicale du 18 juillet 1857.)

L'association d'un médecin et d'un pharmacien, pour
consultations gratuites est illicite (Un. pu., 1866).

Les signatuju:s de médecins étant le plus souvent
illisibles et cela pouvant entraîner des inconvénients, il
ssrait à désirer qu'une mesure fût prise pour en constater,
fiar ville, I'authenticité à l'aide de fac-similé mis à
a disposition des pharmaciens.

(3) L'ordonnance ou prescription d'un médecin ne suffît
pas pour couvrir la vente d'un médicament secret non au¬
torisé. (Cour royale de Paris, 7 août 1843, aff. Blancard;
et trib. correct., 7 août 1844, aff. Denis de Saint-Pierre.)

Une substance devient remède secret sous un nom qui
a déguise ; cependant la Cour royale de Paris a renvoyé

le nommé AVarton des poursuites dirigées contre lui pour
la farine de lentilles, qu'il débite sous le nom d'ERVALEN-
ta, et comme propre à combattre la constipation.

Un pharmacien ne peut prétexter de sa bonne foi en al¬
léguant qu'il croyait que le médicament qu'il avait en dé¬
pôt était celui du Codex. (Aff. Hébert, Abadie, etc., dé¬
cembre 1844).

Le dépositaire de remèdes secrets peut, lors de sa con¬
damnation, actionner celui qui lui a donné ces remèdes en
dépôt. (Aff. Garnier et Beauclair, Rouen, 1841.)

Un changement dans le mode opératoire du Codex ne
constitue pas un remède secret. (Aff. Laroze, décembre
1844, et Pilules de Vallet.)

33. Les épiciers et droguistes ne pourront
vendre aucune composition ou préparation
pharmaceutique, sous peine de 500 francs d'a¬
mende (1). ils pourront continuer de l'aire le
commerce en gros de drogues simples, sans
pouvoir néanmoins en débiter aucune au poids
médicinal.

dâ. Les substances vénéneuses et notam¬
ment l'arsenic, le réalgar, le. sublimé corro¬
sif (2), seront tenues, dans les officines des
pharmaciens et les boutiques des épiciers,
dans les lieux sûrs et séparés dont les phar¬
maciens et épiciers seuls auront la clef, sans
qu'aucun autre individu qu'eux puisse en dis¬
poser. Ces substances ne pourront être ven¬
dues qu'à des personnes connues et domici¬
liées qui pourraient en avoir besoin pour leur
professionou pour cause connue, sous peine
de 3000 fr. d'amende, de la part des ven¬
deurs contrevenants.

35. Les pharmaciens et épiciers tiendront
un registre coté et paraphé par le maire ou
le commissairede police, sur lequel registre
ceux qui seront dans le cas d'acheter des
substances vénéneuses inscriront de suite, et
sans aucun blanc, leurs noms, qualité et de¬
meure, la nature, la quantité des drogues qui
leur ont été délivrées, l'emploi qu'ils se pro¬
posent d'en faire, et la date exacte du jour
de leur achat; le tout à peine de 3000 fr.
d'amende contre les contrevenants. Les phar-
maciens et les épiciers seront tenus de faire
eux-mêmes l'inscription, lorsqu'ils vendront
ces substances à des individus qui ne sau¬
ront point écrire, et qu'ils connaîtront
comme ayant besoin de ces mômes subs¬
tances.

(1) La peine de 500 fr. est fixe et ne saurait Être mo¬
difiée par application de l'art. 463 du Code pénal (Cas¬
sation 12 septembre [873, affaire Gïacomctti).

La peine n'est pas applicable seulement aux épiciers et
droguistes, mais aussi à tous authes. (V. Un. ph.,
18450, p. 93, 152, 257; 1863, p. 26; 1864, p. 349 ; 1865,
p. 3 49, 373, 374; 1806, p. 158.)

(2) Selon MIC. Chevallier et Thieullen, par ces mots :
* notamment l'arsenic, le réalgar, le sublimé corrosif, »
insérés dans l'article 3i, il faut entendre non-seulement
ces poisons, mais encore les substances vénéneuses,
SOIT DE NATUREMINÉRALE, SOIT DE NATURE VÉOÉTALE,
SOIT DE NATUREANIMALE, etc.

Des pharmaciens, pour n'avoir pas tenu sous clef les
substances vénéneuses, furent condamnés à 15 et à 150 fr.
d'amendes (en 1849). En 1840, d'autres, pour la même
cause, n'avaient été condamnés qu'à b fr. et aux dépens.

BFM. Chevallier* et Thieullen ont publié un livre-re¬
gistre pour la vente des poisons. Ce cahier fort commode
et que chacun peut faire du reste, n'a pas besoin d'être
timbré, mais seulement folioté- paraphé et contre-signe,
selon les localités, par le maire ou par le commissaire de
police; cette formalité étant exigée par la loi, la copie
d'ordonnances, foliotée par le commissaire, devrait suffire.

Les articles 34 et 35 ont été remplacés par l'ordon¬
nance du 29 octobre 1846. (Voir page 1070).
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36. Tout débit au poids médicinal (1), toute
distributionde drogues et préparations médi¬
camenteusessur les théâtres ou étalages, dans
les places publiques, foires et marchés; toute
annonce ou affiche imprimée qui indiquerait
des remèdes secrets, sous quelque dénomina¬
tion qu'ils soient présentés, sont sévèrement
prohibées. Les individus qui se rendraient
coupables de ce délit seront poursuivis par
mesure de police correctionnelle, et punis
conformémentà l'article 83 du Code des dé¬
lits et des peines (2).

37. Nul ne pourra vendre, à l'avenir, des
plantes ou des parties de plantes médicinales
indigènes,*fraîches ou sèches, ni exercer la
professiond'herboriste, sans avoir subi aupa¬
ravant, dans une des écoles de pharmacie, ou
par-devant un jury de médecine-,un examen
qui prouve qu'il connaît exactement les plan¬
tes médicinales, et sans avoir payé une rétri¬
bution qui ne pourra excéder 50 francs à Pa¬
ris, et 30 francs dans les autres déparlements,
pour les frais de cet examen. Il sera délivré
aux herboristes un certificat d'examen par l'é¬
cole ou le jury par lequel ils seront examinés,
et ce certificat devra èliv enregistré à la mu¬
nicipalité du lieu où ils s'établiront (3).

38. Le gouvernement chargera les profes¬
seurs des écoles de médecine, réunis aux
membres de l'école de pharmacie, de rédiger
un Codex ou formulaire, contenant les prépa¬
rations médicinales et pharmaceutiques qui
devront être tenues par les pharmaciens. Ce
formulaire devra contenir des préparations
assez variées pour être appropriées à la diffé¬
rence de climat et de productions des diverses

0) Par poids médicinal, il ne faut pas entendre un
poids particulier ou la masse matérielle qui sert à peser,
mais traduire ces mots par petites doses, ou mieux,
toute substance médicinale vendue en quelle quantité que
ce soit au malade qui doit en faire usage ou à son inter¬
médiaire. La Cour de Cassation (26 juin 182i>)a défini le
poids médicinal : la dose dans laquelleun médicamentdoit
être emp'O'je, ou celle que le médecin prescrit au malade.

Les pharmaciens ne peuvent se servir que des poids et
mesures appartenant au système mis en ligueur, par or¬
donnance royale, en 1840. Los médecins sont aussi, eux,
obligés de se conformer à cette ordonnance dans la pres¬
cription des doses des médicaments. Le pharmacien peut
exécuter une ordonnance dont les doses sont indiquées en
anciens poids, sans assumer pour cela aucune responsa¬
bilité. Il peut et doit même refuser de montrer les for¬
mules qu'on lui demanderait d'exhiber, dans le but de
s'assurer si les doses sont bien indiquées en poids légaux.
(Marseille, 1843.)

(2) Cette disposition s'applique aux sœurs de charité
comme à toutes autres personnes. (Cour royale de Bor¬
deaux, 1830.)

tin pharmacien peut intervenir comme partie civile
dans les poursuites exercées par le ministère publie
contre ceux qui vendent des remèdes secrets ou des pré¬
parations pharmaceutiques. (C. cass., 1832.

(3) On ne peut être reçu herboriste avant l'âge de vdngt-
et-un ans. Un herboriste ne peut cumuler que le commerce
de grainetier.

parties du territoire français : il ne sera pu¬
blié qu'avec la sanction du gouvernement et
d'après ses ordres.

L'arrêté du 25 thermidor an xi dont nous
allons faire connaître les articles principaux
peut être considéré comme ' document inter¬
prétatif de la loi de germinal.
Arrêté contenant règlement sur les Ecoles de

pharmacie.
Du 25 thermidor an xi (13 août 1803). — (Bulletin

des Lois, n° 306.)
Titre IV. — Police.

1» Elèves.
37. Il sera tenu, au bureau d'administration

de chaque Ecole, un registre sur lequel s'ins¬
criront les élèves attachés aux pharmaciens
des villes où il y aura des Ecoles établies. Ex¬
trait de cette inscription leur sera remis, si¬
gné par l'administration.

38. Aucun élève ne pourra quitter un phar¬
macien, sans l'avoir averti huit jours d'a¬
vance.

11 sera tenu de lui demander un acte qui
constate que l'averlissement a été donné. En
cas de refus du pharmacien, l'élève fera s'a
déclaration au directeur de l'école et au com¬
missaire de police, ou au maire qui l'aura ins¬crit.

39. L'élève qui sortira de chez un pharma¬
cien ne pourra entrer dans une autre phar¬
macie qu'en faisant sa déclaration à l'Ecole
de pharmacie et au commissairede police, ou
au maire qui l'aura inscrit.

2» PllABMACIENS.

/|0. Les pharmaciens qui voudront former
un établissement dans les villes où il y aura
une Ecole autre que celle où ils auront ob¬
tenu leur diplôme, seront tenus d'en informer
l'administration de l'Ecole, à laquelle ils pré¬
senteront leur acte de réception, en même
temps qu'ils le reproduiront aux autorités
compétentes (1).

/il. Au décès d'un pharmacien, la veuve
pourra continuer de tenir son officine ouverte
pendant un an, aux conditions de présenter
un élève âgé d'au moins vingt-deux ans à
l'Ecole, dans les villes où il en sera établi : au
jury de son département, s'il est rassemblé ;
ou aux quatre pharmaciens agrégés au jury
par le préfet, si c'est dans l'intervalle des ses¬
sions de ce jury (2).

L'Ecole, ou le jury, ou les quatre pharma¬
ciens agrégés, s'assureront de la moralité et

(1) Les pharmaciens reçus à Paris, qui s'établiraient à
Nancy ou à Montpellier, devront présenter leur diplôme
ù l'administration de ces ésoles; à Paris, à la préfecture
de police; dans les pro\inoes, à celle du département.

(2) Il y a Heu d'appliquer des dispositions analogues au
pharmacien lui-mêmelorsqu'une raison majeure (uue ma¬
ladie grave, un long voyage) l'empêche de s'en occuper.
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de la capacité du sujet et désigneront un
pharmacien pour diriger et surveiller toutes
les opérations de son officine.

L'année révolue, il ne sera plus permis à la
veuve de tenir sa pharmacie ouverte (1).

Visite et Inspection dea Pharmacies.
h'2. Il sera fait au moins une fois par an,

conformément à la loi, des visites chez les
. pharmaciens, les droguisteset les épiciers.

A cet effet, le directeur de l'Ecole de phar¬
macie, s'ei«tendra avec celui de l'Ecole de mé¬
decine, pour demander aux préfets des dé¬
partements, et à Paiis au préfet de police,
d'indiquer le jour où les visites pourront être
faites, et de désigner le commissaire qui de¬
vra y assister.

Il sera payé pour les frais de ces visites six
francs par chaque pharmacien, et quatre francs
par chaque épicier ou droguiste, conformé¬
ment à l'article 1G des lettres patentes du
10 février 1780 (2).

Des Herboristes (3).
43. Dans les départements où sont établies

des Ecoles de pharmacie, l'examen des her¬
boristes sera fait par le directeur, le profes¬
seur de botanique et l'un des professeurs de
médecine.

Cet examen aura pour objet la connaissance
des plantes médicinales, les précautions né¬
cessairespour leur dessiccation et leur conser¬
vation. Les frais de cet examen, fixés à cin-

(1) Comme danis le cas d'une veuve, les héritiers d'un
uharmacien peuvent faire gérer son officine par un plnir-
macien admis par 1 Ecole, mais seulement pendant le
temps moralement nécessaire pour vendre 1 officine au
mieux des intérêts de la auccessiun.

(2) Bien que non mentionnes, les herboristes payent
4 francs à Paris comme les épiciers et droguistes.

La visite chez les épiciers a pour but l'examen des
substances employées dans l'industrie et des substances
alimentaires.

C'est, selon nous, une inconséquence flagrante de la
part du législateur que de faire payer la visite à celui
qui la subit. Cet impôt étant dans l'intérêt de tous, de¬
vrait être payé par tout*, h en est de môme pour la véri¬
fication des poids et mesures. Selon nous aussi, les épi¬
ciers, ne de\ant pas avoir de médicaments chez eux, ne
devraient pas être soumis à la visite, si ce n'est pour les
substances alimentaires.

«Lorsqu'un procès-verbal de commissaire de police
constate qu un herboriste a tenu des préparations ou
compositions pharmaceutiques dans sa boutique ou ar¬
rière-boutique, la preuve de la euiitra\entiûn, résultant
du procès-verbal, ne peut être détruite par simple allé-
fationdu prévenu, que les préparations pharmaceutiques
taient placées dans une cour ou arrière-buutique, réser¬

vées comme ancien fonds de commerce et non de&tiuées
à la vente.» (G. cass., 1824.)

(3) Plusieurs jugements et arrêts ont déclaré nulles les
ventes de pharmacies faites à des non-pharmaciens, mais,
d'après un jugement du tribunalde la Seine du 13 février
1814, la vente d'un fonds d'herboristerie est valable quoi¬
que faite à une personne non pourvue du certificat d'her¬
boriste, seulement l'acheteur est obligé de se pourvoir du
certificatvoulu, sous peine d'être forcé de revendre et de
voir-son établissement fermé par l'autorité (V.Bull, de
l'Un. Ph. 1870,

quanle francs à Paris, et à trente francs dans
les autres Ecoles, ainsi que dans les jurys,
seront partagés également entre les examina¬
teurs des Ecoles ou des jurys {Modifié par le
décret du 22 août 1854),

44. Dans les jurys, l'examen sera fait par
l'un des docteurs en médecine ou en chirur¬
gie et deux des pharmaciensadjoints au jury :
la rétribution sera la même pour chacun defc
examinateurs.

45. Il sera délivré à l'herboriste, reçu dans
les Ecoles, un certificat d'examen, signé de
trois examinateurs, lequel sera enregistré,
ainsi qu'il est prescrit par la loi.

Dans les jurys, ce certificat sera signé par
tous les membres du jury.

46. Il sera fait annuellement des \i>ites
chez les herboristes, par le directeur et le
professeur de botanique, et Fua des profes¬
seurs de l'Ecole de médecine, dans les formes
voulues par l'article 29 de la loi.

Dans les communes où ne sont pas situées
les Ecoles, les visites seront faites conformé-
mément à l'article 31 de la loi.

modèle
De Diplôme de Pharmacien actuel, adopté par suite de

l'Ordonnance de Septembre 1840.

UNIVERSITÉ DE FRANCE.
DIPLÔMEDE PHARMACIEN.

Nous ..... ministre secrétaire d'Etat au dé¬
partement de l'instruction publique, grand
maître de l'Université :

Vu le certificat d'aptitude au litre de phar¬
macien accordé par le directeur et les profes¬
seurs de l'Ecole de pharmacie, Académie
de ..... au sieur..... né à..... département
de ..... le .....

Vu l'approbation donnée à ce certificat par
l'inspecteur général exerçant les fonctions de
recteur de ladite Académie ;

Donnons par ces présentes audit sieur.....
le diplôme de pharmacien pour en jouir avec
les droits et prérogatives qui y sont attachés
par les lois et règlements, tant dans l'ordre
ci\ il que dans l'ordre des fonctions de l'Uni¬
versité.

Fait au chef-lieu et sous le sceau de l'Université.
A Paris, le

Le ministre secrétaire d'Etat au département de l'Ins¬
truction publique, grand maître de l'Université,

Par le grand maître, le conseiller exerçant les fonctions
de secrétaire du conseil royal de 1 Instruction publique.

Le conseiller au conseil royal de l'Instruction publique,
exerçant les fonctions de chancelier.

Délivré par nous inspecteur général, administrateur de
l'Académie. ***

Signature de l'impétrant.

/;
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ORDONNANCEDU ROI (l).

Contenant la Réorganisation des Ecoles de Pharmacie.
LODIS-FHILIPPE, KOI DES FRANÇAIS,

A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire

d'Etat au département de l'instruction pu¬blique ;
Vu la loi du 11 avril 1803 sur les Ecoles de

pharmacie, spécialement l'article de ladite loi,
ainsi conçu :

« Il sera pourvu par des règlements d'ad¬
ministration publique à l'organisation des
Ecoles de pharmacie, à leur administration, à
l'enseignement qui y sera donné ainsi qu'à la
fixation de leurs dépenses, et au mode de leur
comptabilité; »

Vu l'arrêté du gouvernement, en date du
13 août 1803;

Vu les articles 1, 2 et 3 du décret du 17
mars 1808 ;

Vu les rapports des diverses commissions
qui ont été chargées de l'examen des ques¬
tions relatives a l'enseignementet à l'exercice
de la médecine et de la pharmacie ;

Vu les mémoires présentés par les pharma¬
ciens de la ville de Paris ;

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Titre I. — Organisation des Ecoles de Pharmacie.
Abt. 1". Les Ecoles de pharmacie établies

par la loi du 11 avril 1803 feront à l'avenir
partie de l'Université et seront soumises au
régime du corps enseignant."

Leurs recettes et leurs dépenses seront por¬
tées au budget général de l'Etal.

2. L'Ecole de pharmacie de Paris sera com¬
posée de cinq professeurs titulaires et de trois
professeurs adjoints.

Les autres Ecoles auront trois professeurs
titulaires et deux professeurs adjoints.

3. 11 y aura de plus dans chaque Ecole des
agrégés nommés pour cinq ans, lesquels rem¬
placeront les professeurs en cas d'empêche¬
ment, participeront aux examens et pourront
être autorisés à ouvrir des cours complémen¬
taires, conformément a ce qui a été établi
pour les diverses Facultés, par nos ordon¬
nances des 22, 24 et 28 mars, et 10 avril18/[0.

11 y aura pour l'Ecole de Paris cinq agrégés;
trois pour les Ecoles de Montpellier et de
Strasbourg.

à- Les professeurs titulaires et adjoints se¬
ront nommés par notre ministre de l'instruc¬
tion publique, d'après une double liste de pré¬
sentation, faites, l'une par l'Ecole de phar¬
macie, l'autre par la Faculté de médecine éta¬
blie dans la même ville.

(1) Modifiéepar le décret du 22 août ii

Chaque liste de présentation contiendra les
noms de deux candidats.

Les mêmes candidats pourront être présen¬
tés par l'Ecole de pharmacie et par la Faculté
de médecine.

5. Nul ne pourra être nommé professeur ti¬
tulaire s'il n'est docteur es sciences physiques
et âgé de vingt-cinq ans.

Les uns et les autres devront avoir été reçus
pharmaciens dans une Ecole de pharmacie.

6. Les agrégés seront nommés au concours
d'après un règlement qui sera ultérieurement
arrêté en conseil royal de l'instruction publi¬
que. Il suffira, pour être admis au concours, de
produire le diplôme de pharmacien, ainsi que
le diplôme de bachelier es sciences physiques.

7. Le directeur de l'Ecole sera choisi par
notre ministre de l'instruction publique parmi
les professeurs titulaires.

Il conservera ses fonctions pendant cinq an¬
nées et pourra être nommé de nouveau.

8. Il y aura dans chaque école un secrétaire
agent comptable, qui pourra être choisi par
notre ministre de l'instruction publique parmi
les titulaires ou adjoints.

Il y aura de plus un ou plusieurs prépara¬
teurs, qui devront justifier du grade de ba¬
chelier es sciences physiques.

Les préparateurs seront nommés par le di¬
recteur d'après l'avis des professeurs.

Le directeur nommera les employés et gens
de service.

Titre II. — Enseignement.
9. On enseigne dans chaque Ecole :
Première année. — La physique et la chi¬

mie, l'histoire naturelle médicale.
Deuxième année. — L'histoire naturelle mé¬

dicale, la matière médicale, la pharmaciepro¬
prement dite.

Troisième année. — La toxicologie, et, sous
le titre d'Ecole pratique, les manipulations
chimiques et pharmaceutiques.

10. Un arrêté spécial déterminera, pour
chaque Ecole, la répartition des différente
cours entre les professeurs titulaires et les pro¬
fesseurs adjoints.

11. Les cours s'ouvriront chaque année au
mois de novembre et seront terminés à la fin
du mois de juillet.

Chaque professeur titulaire ou adjoint qui
sera nommé à l'avenir devra faire son cours
pendant toute la durée de l'année scolaire.

12. Le registre des inscriptions pour les
élèves sera ouvert chaque année, dans les
quinze premiers jours du mois de novembre.

13. Pour satisfaire à la solution prescrite
par l'art. 25 de l'arrêté du 13 août 1803, nul
candidat ne sera admis aux examens pour le
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litre de pharmacien s'il ne justifie du grade
de bachelier es lettres (1).

Conformémentà l'article 15 de la loi du
11 avril 1803, qui prescrit les mêmes épreu¬
ves pour les récept ons dans les Ecoles et de¬
vant les jurys, le présent article sera obliga¬
toire à l'égard des aspirants qui postuleront
le titre de pharmacien devant les jurys médi¬
caux.

14. Nulle dispense d'âge pour l'admission
aux examens ne pourra plus être accordée
qu'aux candidats qui se présenteraient aux
épreuves devant une des Ecoles de pharma¬
cie.

lô. Indépendamment des deux professeurs
en médecinequi, aux termes de l'article 12
de la loi du 11 avril 1803, sont appelés aux-
dits examens, trois membres de l'Ecole de
pharmacie devront y prendre part, savoir :
deux professeurs, titulaires ou adjoints, et un
agrégé.

16. Les élèves des Ecoles de pharmacie,
qui auront mérité des prix dans les concours
institués par l'arrêté du 13 août 1803, obtien¬
dront des remises de frais, conformémentaux
dispositionsde nos ordonnances des 17 mars
et 10 juin 1840 (2)'.

Le montant desdites remises sera fixé, pour
chaque prix, par un règlement unhersitaire.

Les noms des élèves lauréats seront procla¬
més dans la séance annuelle de rentrée.

Titre III.

17. A partir du 1" janvier 1842, les som¬
mes nécessaires, soit pour acquitter les traite¬
ments fixes et éventuels des professeurs, soit
pour les dépenses du matériel et l'entretien

f l) Depuis, le baccalauréat es lettres a été remplaça par
le baccalauréat es sciences complet exigé pour- les phar¬
maciens de première classe, mais sur demande écrite ù
l'Administration on sceordé l'équivalence du baccalau¬
réat es lettres accpmpagné du baccalauréat es sciences
restreint, et même celle du baccalauréat os lettres sou]
(V. Pi». I'ii. 1874, p. 8 •>>et 288 .

(1) Conlbnaément à l'arrêté du Ministre de l'instruction
publique, en date du zt avril Isij'i, les prix à décerner et
ies dispenses de droits qui eu sont lu conséquence sont
ainsi thés :

lrc Année : 1er Prix : Médaille d'argent, 30 fr. île
livres et dispense dos droits d'inscriptions et d'examens
semestriels , nérents à l'année scolaire suivante.

ae Prrx : Médaille de bronze et s!5 fr. de livres.
■le Année. — 1er Prix : Médaille d'argent. 75 fr.

de livres et dispense de droits d'inscriptions et d'examen.?
semestriels afférents à l'année scolaire suivante.

2e Prix : Médaille de bronze et 25 fr. de livres.
3e ArïKÉE. — 1er Prix : Médaille d'or de la valeur de

300 fr. et dispense des d" ils des deux premiers examen*
de fin d'études et des certificats d'aptitudes correspon¬
dants.

2e Prix : Médaille de bronze et 2.'i fr. île livres.
Un lauréat qui aurait obtenu successivement le prix

de première, de deuxième et de troisième année jouira
de la gratuite complète des droits qui lui resteront à
acquitter pour obtenir le diplôme de pharmacien de
t" classe.
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des collections, seront portées au budget de
l'instruction publique.

18. Tous les produits actuellement perçus
par les Ecoles de pharmacie, en vertu de la
loi du 11 avril 1803, seront perçus pour le
compte du Trésor. On se conformera à cet
égard aux règles prescrites pour les produits
dés Facultés.

19. Les rentes inscrites au nom des Ecoles
de pharmacie seront déposées à la Caisse des
dépôts et consignations; les arrérages en
seront versés au Trésor, comme les arrérages
des rentes qui appartiennent à l'Université.

20. Le budget annuel de chaque Ecole
sera arrêté en conseil royal de l'instruction pu¬
blique.

21. Les professeurs titulaires recevront, à
Paris, un traitement fixe annuel de 4,000 fr. ;
dans les départements, un traitement fixe an¬
nuel de 3,000 fr.

Le traitement des professeurs adjoints est
fixé à 2Z|00 fr. à Paris, et a 1500 fr. dans
les départements.

Le professeur-directeur recevra en outre, à
titre de préciput, une indemnité annuelle de

, 1500 fr. à Paris, et de 1000 fr. dans les au¬
tres Ecoles.

Le secrétaire agent comptablerecevra à Pa¬
ris un traitement de 3000 fr. et dans les au¬
tres Ecoles un traitement de 1500 fr.

Le traitement annuel des préparateurs sera
de 1200 fr.

22. Les professeurs titulaires et adjoints des
Ecoles de pharmacie et le secrétaire agent
comptable subiront sur le traitement fixe les
retenues déterminées par les règlements au
profit de la caisse des retraites, auxquelles ils
auront droit désormais, comme les autres
membres de l'Université et aux mêmes condi¬
tions.

23. Les droits de présence aux examens se¬
ront de 10 fr. pour chacun des fonctionnaires
appelés à y prendre part. Les mêmes droits
seront alloués aux professeurs chargés de
l'examen des herboristes.

2i. Le prix de l'inscription annuelle a ac¬
quitter par chaque élève est fixée à 36 fr. dans
les trois Ecoles.

La répartition des frais d'examen reste
fixée ainsi qu'il est prescrit par l'arrêté du
13 août 1803, savoir : premier examen, 200 fr.,
deuxième examen, 200 fr., troisième examen,
500 fr.

Les frais des opérations et des démonstra¬
tions qui doivent avoir lieu dans le dernier
examen et qui, d'après l'art. 17 de la loi du
11 avril 1803, sont à la charge des aspirants,
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sont fixés à 200 fr. pour Paris, et 150 fr. dans
les autres Ecoles (1).

Titre IV. — Dispositions transitoires.
25. La condition du diplôme de bachelier es

lettres, prescrite par l'art. 13 de la présente
ordonnance pour l'admissibilité aux examens
de pharmacie, ne sera obligatoire qu'à partir
du 1 er février 1844.

26. Les traitements des professeurs titulai¬
res ou adjoints continueront à leur être payés
d'après le taux et le mode actuellement en
usage, jusqu'à l'époque où un crédit spécial
aura été porté, pour cette dépense, au budget
de ('instruction publique.

27. Les Ecoles de pharmacie continueront
également de percevoir, pour leur propre
compte, les droits fixés par la loi du 11 avril
1803, jusqu'à l'époque où ces différents droits
auront été portés en recette au budget de
l'Etat.

28. La situation de la caisse de chaque
Ecole de pharmacie sera arrêtée le 31 décem¬
bre 1841, par le directeur, qui dressera pro-
rès-verbal de cette opération ; une amplialion
en sera donnée au minisire.

Les dépenses de 1841, qui n'auraient pas
été acquittées le 31 décembre, devront êlre
liquidées et soldées a\ant le 1 er avril 18'i2;
elles seront payées sur les fonds trouvés en
caisse le 31 décembre, et, d'après les règles
actuellement en vigueur, les payementsseront
inscrits sur un registre particulier.

Le 1 er avril 1842, le directeur arrêtera le re¬
gistre constatant qu'il ne reste plus aucune
somme à payer pour dépense de 1841. Le
procès-verbal relatera la somme qui était en
caisse le 31 décembre précédent, le montant
des payements affectés sur ces fonds, et la
somme restant sans emploi. Cette somme sera
versée ie jour même dans la caisse du Trésor
et portée en recette au budget de l'Etat. Am-
pliations du procès-\ erbal et du récépissé du
versementseront transmises au ministre.

29. Les titulaires des emplois qui se Irou-
vent en excédent du nombre fixé par l'art. 2
de la présente ordonnance continueront à
remplir leurs fonctions et recevront un traite¬
ment fixe, équivalant aux avantages qui leur
sont assurés par les règlements actuels, et
dont le montant sera porté temporairement au
budget.

A mesure des extinctions, il ne cera plus
ait de nominations auxdits emplois.

30. Continueront d'être observées les pres¬
criptions de l'arrêté du gouvernement du 13
août 1803, non contraires à la présente or¬
donnance.

(1) Droit de sceau, 100 fr.: total 1200 fr., plus la syn¬
thèse, 23 fr.

31. Notre ministre secrétaire d'Etat au dé¬
partement de l'instructionpublique est chargé
de l'exécution de la présente ordonnance.

Fait au palais de Saint-Cloud, le 27 sep¬
tembre 1840.

Louis-Philippe.

Règlement sur la réception des officiers de
santé, des pharmaciens, herboristes et sages-
femmes de deuxième classe, suivi de l'arrête
fixant les droits de présence des examina¬
teurs.

Le ministre de l'instruction publique et des
cultes,

Vu les lois du 21 germinal et du 19 ven¬
tôse an xi ;

Vu les articles 17, 18, 19, 20 et 21 du dé¬
cret du 22 août 1854, sur le régime des éta¬
blissements d'enseignement supérieur;

Le conseil impérial de l'instruction publique
entendu,

Arrête :

Art. 1 er . Les officiers de santé, les pharma¬
ciens, herboristes et sages-femmes de deuxième
classe qui, en exécution de l'art. 1!) du décret
du 22 août 1854, continuent à n'exercer leur
profession que dans les départements pour
lesquels ils ont demandé à être examinés,
sont reçus par la Faculté de médecine, l'école
supérieure de pharmacie dans la circonscrip¬
tion de laquelle ils se proposent d'exercer.

Art. 2. La circonscription des Facultés de
médecine, des Ecoles supérieures de phar¬
macie, et des Ecoles préparatoires de méde¬
cine et de pharmacie, en ce qui concerne la
délivrance des certificats d'aptitude pour les
professionsd'officier de santé, de pharmacien,
herboriste et sage-femmede deuxième classe,
est réglée de la manière suivante :

f La circonscription de l'école préparatoire
Académie \ de médecine et de pharmacie de Marseille

d'Aix. i embrasse tous les départements compris dans
( l'académie,

académie ( ^ a circonscription de l'école préparatoire
j \ de médecine et de pharmacie de Besançon

Tîocar,™ i embrasse tous les départements compris dans
uesançon. ( [.académie.

.... ! La circonscription de l'école préparatoire
de ' tle mé(lecine et de pharmacie de Bordeaux

Bordeiu ) embrassc t° us ' es départements compris dans
' { l'académie.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Caen em¬
brasse les départements de l'Orne, de la
Sartoe. du Calvados et de la planche.

La circonscription de l'école préparato re
de médecine et de pharmacie de Rouen em¬
brasse les départements de la Seine-Infé¬
rieure et de 1 Eure,

académie ( ^ a c ' rcons cription de l'école préparatoire
1 de } c' e me(' ecine e ' de pharmacie de Clermont
fieraient / embrasse tous les départements compris daaa' ' l'académie.

Académie '
de

Caen.
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Académie
do

Dijon.

Académie
de

Douai.

Académie
de

Grenoble.

Académie.
de '

Lyon. !
Académie/

de \
.Montpellierj
Académie /

de )
Nancy. t

Académie
de

Paris.

Académie
de

Poitiers.

Académie
de

Rennes.

Académie I
de |Toulouse. |

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Dijon em¬
brasse tous les départements compris dansl'académie,

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Lille em¬
brasse les départements du Nord et des Ar-
dennes.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie d'Arras em¬
brasse le département du Pas-de-Calais.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie d'Amiens em¬
brasse les départements de la Somme et de
l'Aisne.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Grenoble
embrasse tous les départements compris dansl'académie.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Lyon em¬
brasse tous les départements compris dans
l'académie,

La circonscription de la faculté de méde¬
cine et de l'école supérieure de pharmacie
de Montpellier embrasse tous les départe¬
ments compris dans l'académie.

La circonscription de la faculté de méde¬
cine et de l'école supérieure de pharmacie
de Nancy embrasse tous les départements
compris dans l'académie.

La circonscription de la faculté de méde¬
cine et de l'école supérieure de pharmacie de
Paris embrasse les départements de la Seine,
de Seine-et-Oise, d'Eure-et-Loir, de Loir-et-
Cher, du Cher et du Loiret.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Reims em¬
brasse les départements de la Marne, de
Seine-et-Marne et de l'Oise.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Poitiers em¬
brasse les départements de la "Vienne, des
Deux-Sèvres et de la Vendée,

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Tours em¬
brasse les départements d'Indre-et-Loire et
de l'Indre.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Limoges em¬
brassé les départements de la Haute-Vienne,
de la Charente-Inférieure et de la Charente.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Rennes em¬
brasse les départements de l'IUc-et-Vilaine,
des Cotes-du-Nord et du Finistère.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Nantes em¬
brasse les départements de la Loire-Infé¬
rieure e* du Morbihan.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie d'Angers em¬
brasse les départements de Maine-et-Loire
et de la Mayenne.

La circonscription de l'école préparatoire
de médecine et de pharmacie de Toulouse
embrasse tous les départements compris dans
l'académie.

Art. 3. Par exception aux articles qui pré¬
cèdent et conformément aux art. l/i et 2/i de
la loi du 21 germinal an xi, aucun pharma¬
cien de 2 e classe ne pourra être reçu pour les
départementsde la Seine, de l'Hérault et du
Bas-Rhin, qui sont sièges d'une Ecole supé¬
rieure de pharmacie (abrogé par décret deiffôl).

Art. 4. Les sessions d'examen des Ecoles

préparatoires de médecine et de pharmacie
sont présidées :

Pour les Ecoles situées dans les académies
de Paris, de Douai, de Rennes, de Poitiers et
de Caen, par un professeur de la Faculté de
médecine ou de l'Ecole supérieure de phar¬
macie de Paris;

Pour les Ecoles situées dans les Académies
de Montpellier, d'Aix, de Grenoble, de Cler-
mont, de Toulouse et de Bordeaux, par un
professeur de la Faculté de médecine ou de
l'Ecole supérieure de pharmacie de Montpellier;

Pour les Ecoles situées dans les Académies
de Nancy, de Besançon, de Lyon et de Dijon,
par un professeur de la Faculté de médecine
ou de l'Ecole supérieure de pharmacie de
Nancy.

Le président des sessions d'examen est dé¬
signé, chaque année, par le ministre de l'ins¬
truction publique, après avis des Facultés.

Art. 5. Dans les Facultés de médecine, les
Ecoles supérieures de pharmacie, les Ecoles
préparatoires de médecine et de pharmacie,
des registres d'inscription sont ouverts sépa¬
rément : 1° pour les aspirants au doctorat en
médecine; 2° pour les aspirants au titre de
pharmacien de l re classe ; 3° pour les aspi¬
rants au titre d'officier de santé; k° pour les
aspirants au Litre de pharmacien de 2 e classe.

Art. G. Les aspirants au titre d'officierde
santé ou de pharmacien de 2e classe ne peu¬
vent prendre leur première inscription avant
l'âge de dix-sept ans révolus et sans justifier,
devant un jury spécial composé de membres
et l'orme par les soins du recteur de L'Acadé¬
mie-, des connaissancesenseignées dans la di¬
vision de grammaire des lycées. Les candi¬
dats pourvus du certificat délivré conformé¬
ment aux prescriptionsde l'article 2 du décret
du 10 avril 1852 sont dispensés de l'examen.

Les aspirants au titre d'officier de santé ou
de pharmacien de 2 e classe, en cours d'étude,
qui voudraient, après avoir obtenu le grade
île bachelier es sciences, passer dans la caté¬
gorie des aspirants au doctorat en médecine
ou au titre de pharmacien de l rc classe, subi¬
ront une réduction de quatre inscriptions,
quel que soit le nombre de celles qu'ils au¬
ront prises antérieurement, en y comprenant
la réduction prévue par le paragraphe 2 de
l'article 12 du décret du 22 août 185/j.

Art. 7. Les aspirants au titre d'officier de
santé ne sont pas admis à subir leur dernier
examen avant l'âge de vingt et un ans révolus.

Art. 8. Le premier examen d'officier de
santé comprend fanatomie et la physiologie,
le second, la pathologie interne, la pathologie
externe et les accouchements; le troisième,
la clinique interne et externe, la matière mé-



1006 PHARMACIE LÉGALE

dicale, la thérapeutique et une composition
écrite sur une question tirée au sort parmi un
certain nombre de sujets arrêtés d'avance par
le jury d'examen.

La durée de chaque examen oral est fixée
à trois quarts d'heure.

Art. 9. Dans les écoles préparatoires de
médecine et de pharmacie, le jury d'examen
des officiers de santé et des sages-femmesse
compose, outre le président, de deux profes¬
seurs titulaires ou adjoints.

Art. 10. Pour le premier examen d'officier
de santé, le jury est choisi, sur la désignation
du directeur, parmi les professeurs titulaires
ou adjoints d'analomie, de physiologie externe,
de pathologie externe, de clinique interne, de
médecine opératoire ;

Pour le deuxième examen, parmi les pro¬
fesseurs titulaires ou adjoints de pathologie
interne, de pathologie externe, d'accouche¬
ments, de clinique interne;

Pour le troisième examen, parmi les profes¬
seurs titulaires ou adjoints de clinique intérim,
de clinique externe, de matière médicale et de
thérapeutique.

Le professeur d'accouchementsfait nécessai¬
rement partie du jury chargé de délivrer le
certificat d'aptitude à la profess. de sage-femme.

Art. 11. Dans les Facultés de médecine, le
jury d'examen des officiers de santé ou des
sages-femmesest composé de deux professeurs
titulaires et d'un agrégé, choisis par le doyen,
suivant la nature de l'examen, dans les caté¬
gories indiquées en l'article 8 ci-dessus, en y
ajoutant pour le deuxième examen d'officier
de santé, le professeur de pathologie générale.

Art. 12. Le premier examen de pharmacien
de 2° classe porte sur la chimie, la physique
et la toxicologie. L'épreuve est précédée de
l'explication d'un passage du Codex latin.

Le deuxième examen porte sur l'histoire
naturelle médicale et la pharmacie. Le candi¬
dat est tenu de déterminer trente échantil¬
lons de matière médicale et vingt plantes.

Chacun de ces deux examens dure une
heure au moins.

Le troisième est un examen pratique. Le
candidat exécute des préparations chimiques
et pharmaceutiques.

Cet examen se partage en deux séances :
Dans la première, le candidat met sous les

yeux du jury les matières premières dont il a
fait choix ; il les étudie et les décrit sous les
points de vue suivants :

Histoire naturelle,
Propriétés chimiques,
Sophistications,
Moyens de constater la pureté des pro¬duits.

Dans la seconde séance, le candidat expose
les produits qu'il a obtenus. Il en démontre
les propriétés et les caractères. Il fait connaî¬
tre comment il les a préparés.

Les préparations, au nombre de dix au
moins, doivent comprendrecinq médicaments
galéniques et cinq produits chimiques. Le
temps accordé pour ces préparations est de
quatre jours au moins. Elles se font sous la
surveillance des examinateurs (1).

Conformément à l'article 17 de la loi du
21 germinal an xi, le candidat en supporte les
frais, qui, aux termes de l'article 21 du dé¬
cret du 22 août 185'i, sont fixés, par abonne¬
ment, à la somme de 150 francs.

L'examen d'herboriste de 2° classe porte
sur la connaissance des plantes médicinales,
les précautions nécessairespour leur récolte,
leur dessiccationet leur conservation.

Art. 13. Dans les écoles préparatoires de
médecine et de pharmacie, le jury d'examen
des pharmacienset des herboristes de 2° classe
se compose, outre le professeur de l'Ecole su¬
périeure de pharmacie, président, de deux
professeurs titulaires ou adjoints de l'école
préparatoire, désignés par le directeur parmi
les professeurs de pharmacie, de toxicologie
et de matière médicale.

Dans les Ecoles supérieures de pharmacie,
le jury d'examen des pharmaciens et herbo¬
ristes de 2 B classe est composé de deux pro¬
fesseurs titulaires ou adjoints et d'un agrégé.

Art. 1 lu Dans les Ecoles préparatoires de mé¬
decine et de pharmacie, il y a par an une seule
session d'examen, dont l'ouverture ne peut
avoir lieu avant le 1 er septembre de chaque
année.

Les candidats se font inscrire au secrétariat
de l'Ecole, du 10 au 25 août. Le registre
d'inscription est clos ledit jour, et la liste des
candidats dont l'inscription est régulière est
adressée immédiatement au président désigné
pour la session d'examen, qui fait connaître
au directeur de l'Ecole, par l'intermédiaire
du recteur de l'Académie, le jour où il pourra
présider les opérations du jury.

Dewtnt les Facultés de médecine et les éco¬
les supérieures de pharmacie, les examensont

(1) Conformémentà l'arrêté ministériel dû 2 juilIeU866,
les candidats au grade de pharmacien do 2e classe ne
sont obligés de déclarer le département dans lequel ils
doivent exercer qu'au 3« examan qu'ils sont tenus néces¬
sairement de passer dans l'école du ressort auquel ap¬
partienne département où le candidat se propose d'exer¬
cer.

Le candidat est libre de subir son 1er et son 2e exa¬
men n'importe dans quelle école; il est tenu seulement
à adresser une demande au Vlin'tstre de l'instruction pu-
b'ique à l'effet d'être autorisé à changer d'école pour
terminer sa réception.
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lieu dès qu'on a pu compléter une série de
cinq candidats.

Un candidat refusé par une Faculté de mé¬
decine ou par une Ecole supérieure de phar¬
macie est ajourné à trois mois au moins.

Fait à Paris, le 23 décembre 185/j.
Le ministre de T instruction publique,

DÉCRET CONCERNANT L'INSTITUTION DES ÉCO¬
LES DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE DE
PLEIN EXERCICE.

(14 Juillet et 6 Septembre 1875).

Art. 1 er . —Il pourra être institué des écoles
de médecine et de pharmacie de plein exercice
dans les villes qui s'engageront à subvenir
aux frais d'entretien du personnel et du ma¬
tériel de ces établissements.

Art. 2. — Le personnel enseignant dans les
écoles de médecine et de pharmacie de plein
exercice, comprend des professeurs titulaires,
des professeurs suppléants, des fonctionnaires,
et des employés auxiliaires.

Art. 3. — Les professeurs titulaires seront
au nombre de.dix-sept, répartis dans les chaires
suivantes: anatomie, une chaire; physiologie,
une chaire ; pathologie interne, et pathologie
générale,une chaire; anatomie pathologique,
une chaire ; hygiène et médecine légale, une
chaire; clinique médicale, deux chaires, sous
la réserve que les administrationshospitalières
contracteront vis-a-vis des villes l'obligation :
1° d'assurer pleinement le service de clini¬
ques; 2° d'annexer à ces chaires une ou plu¬
sieurs salles consacrées aux maladies des
enfants; pathologie externe ou médecine opé¬
ratoire, une chaire; clinique chirurgicale,
deux chaires, sous la mémo réserve que pour
les chaires de cliniques médicales, en ce qui
concerne l'engagement des administrations
hospitalières vis-à-vis des villes ; clinique, ob¬
stétricale et gynécologie, une chaire ; même
réserve que pour les autres chaires de cli¬
nique; thérapeutique, une chaire; matière mé¬
dicale, une chaire; botanique et zoologie élé¬
mentaire, une chaire ; chimie médicale, une
chaire; physique médicale, une chaire; phar¬
macie, une chaire.

Art. 4. — Le traitement fixe et éventuel
des professeurs titulaires, est fixé à quatre
mille francs par an. Le. directeur reçoit en
outre un préciput de mille francs.

Art. 5. — Les suppléants seront au nom¬
bre de huit, répartis ainsi qu'il suit : Deux
pour les chaires de sciences naturelles (bota¬
nique et zoologie élémentaire, chimie, phar¬
macie); deux pour les chaires de médecine;
deux pour les chaires de chirurgie ; un pour
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les chaires d'accouchements et de gynécolo¬
gie; un pour les cours d'anatomie et de phy¬
siologie.

Art. 0. — Les suppléants prendront une
part active à l'enseignement et feront des
cours accessoires, savoir : les deux suppléants
attachés aux chaires physico-chimiques fe¬
ront l'un, un cours de chimie physiologique,
l'autre, un cours de toxicologie ; les suppléants
des chaires de médecine pourront faire des
cours complémentaires déterminés par l'école
sur diverses hanches de la pathologie interne
et de la pathologie générale etc. Les sup¬
pléants des chaires de chirurgie pourront
être chargés, l'un, d'un cours de médecine
opératoire, l'autre, d'un cours de clinique
complémentaire d'ophtalmologie, pour lequel
un service spécial sera institué à l'hôpital où
se donne l'enseignement clinique de l'école.
Le suppléant de la chaire d'accouchements et
de gynécologie pourra être chargé de l'ensei¬
gnement gynécologique. Le suppléant des
chaires d'anatomie et de physiologie fera un
cours complémentaire d'anatomie générale et
d'histologie.

Art. 7. Les suppléantsprofesseront pendant
un semestre : ils feront trois leçons par se¬
maine; quand ils seront appelés à remplacer
temporairement un professeur titulaire, ils
remettront au Semestre suivant l'enseignement
spécial dont ils sont chargés.

Art. 8. — Les suppléants prendront part
aux examens de fm d'année; le jury pour ces
examens sera composé de deux professeurs
titulaires et d'un professeur suppléant.

Art. 9. — Les suppléants seront nommés
au concours et pour dix années. Ils recevront
un traitement fixe et éventuel de deux mille
lianes. Après l'expiration du temps légal
d'exercice, le ministre pourra maintenir un
suppléant dans ces fonctions ou même le
rappeler temporairement à l'activité, si les
besoins du service l'exigent.

Art. 10. — Les grades à exiger des pro¬
fesseurs titulaires et des suppléai)Is sont :
Pour les professeurs de médecine, le docto¬
rat en médecine; pour les professeurs de
pharmacie et de matière médicale, le titre de
pharmacien de première classe; pour les
professeurs de physique et de chimie, la li¬
cence es sciences physiques et le doctorat en
médecine ou le titre de pharmacien de pre¬
mière classe; pour les professeurs d'histoire
naturelle médicale et de matière médicale, la
licence es sciences naturelles et le doctorat
en médecine, ou le litre de pharmacien de
première classe.

I
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Art. il. —Le personnel des fonctionnaires
et employés auxiliaires de l'enseignement
comprend :

Traitements
Un chef des travaux anatomiques............. 2000 fr.
Un prosecteur d'anatomie et de méd. opératoire. 1500 —
Deux aidesd'anatomieet dephysiologie, chacun. 1000 —
Cinq chefs de clinique...................... 1000 —
Un chef des travaux chimiques.............. 2000 —
Un préparateur des cours de pharmacie...... 1000 —
Un préparateur de cours d'histoire naturelle... 1000 —
Un préparateur des cours de physique........ 1000 —
Un prép irateur des rours de chimie.......... 1000 —
Un bibliothécaire........................... 1500 —

Art. 12. — Le personnel administratif se
compose de :

Traitements
Un secrétaire agent-comptable............... 2400 fr.
Un employé du secrétariat.................. 1200 —

Agents inférieurs :
Un garçon de pavillon ...................... 1000 fr.
Deux garçons de laboratoire pour la chimie et

la physique, chacun....................... 1000 —
Un garçon de laboratoire de pharmacie....... 1000 —
Un garçon de lnbliotbèque.................. 1000 —
Un garçon de bureau....................... 1000 —
Unjardinier........ ...................... 1200 —
Un concierge appariteur..................... 1000 —

Art. 13. — Les villes sièges d'écoles de
plein exercice, s'engageront à prendre entiè¬
rement à leur charge les ttaitements des pro¬
fesseurs, fonctionnaires et agents inférieurs;
elles devront en outre couvrir les dépenses
occasionnées par le chauffage et l'éclairage,
l'enlretien des bâtiments et du mobilier, les
frais de bureau, les frais de, cours, de labora¬
toire et de manipulation se rapportant à la
physique, la chimie, la pharmacie, l'histoire
naturelle, la matière médicale et la physiolo¬
gie, les tra\ aux pratiquesd'anatomie, l'en Ire tien
du jardin botanique, l'enlretirn du matériel
des cliniques, la bibliothèque (achats de li\ res,
abonnements et reliures). Elles devront éga¬
lement fournir : Deux amphithéâtres pour les
cour.-., un cabinet pour le directeur, un local
pour le secrétariat, des salles de conférences
et d'examens, une bibliothèque et une salle
de lecture, des salles de collections d'histoire
naturelle, médicale, d'analomie et d'arsenal
de chirurgie ; trois laboratoires de chimie (un
pour la préparation des cours, un pour les
travaux pratiques, un pour le professeur);
un cabinet et deux laboratoires de physique,
(un pour le professeur et un pour les travaux
pratiques) ; un laboratoire de pharmacie, un
laboratoire dephysiologie,des salles de dissec¬
tion pour les élèves, des cabinets pour le pro¬
fesseur d'anatomie, le chef des travaux ana¬
tomiques et le prosecteur; un laboratoire
anatomique ; une salle de néeropsie ; une salle
pour les exercices de médecine opératoire; un
laboratoire d'histologie. Les services cliniques

auront à leur disposition deux amphithéâtres
de cours; l'un pour l'enseignement médical,
l'autre pour la clinique chirurgicale. De plus
chaque professeur de clinique aura dans les
dépendances de son service, un cabinet de
travail où seront réunis les moyens d'analyse
et d'études pratiques les plus usuellement em¬
ployé en clinique.

Les frais des divers services énumérés dans
le présent article sont estimés à un minimum
do dix-huit mille francs par an, et celle
somme devra être augmentée de six mille
francs pour chaque accroissement de cent
élèves au-dessus du chiffre de trois cents.

Art. 14. — Un règlement d'administration
publique déterminera la durée de la scolarité
que les élèves en médecine et les élèves en
pharmacie pourront accomplirdans les écoles
de plein exercice, en vue de l'obtention des
grades et le montant des droits à percevoir.

Art. 13. — Le ministre de l'instruction
publique est chargé de l'exécution du présent
décret, etc.

DÉCRET RELATIF AUX CONDITIONS D'ÉTUDES
EXIGÉES DES ASPIRANTS AUX GRADES DE
PHARMACIEN DE l re ET DE 2 e CLASSE.

Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction

publique, des beaux-arts et des ailles,
Vu le décret du 14 juillet 1875 ; vu le décret

du 26 décembre 1875; vu les décrets des
12 juillet et ot août 1878; vu l'arrêté du
30 décembre 1878 ; vu les lois des 27, lévrier
et 18 mars 1880; vu le décret du 3 août 1880 ;
le conseil supérieur de l'instruction publique
entendu,

Décrète :
Art. 1 er . Les études en vue des diplômes

de pharmacien de l re cla-.se et de pharmacien
de 2 e classe durent six années, savoir : trois
années de stage dans une officine et trois
années de scolarité.

Art. 2. Le stage est constaté au moyen
d'inscriptions.

Nul ne peut se faire inscrire comme stagiaire,
s'il n'a seize ans accomplis et s'il ne produit,
pour le grade de pharmacien de i re classe, le
diplôme de bachelier es lettres, ou le diplôme
de bachelier es sciences (complet), ou le di¬
plôme de bachelier de l'enseignement secon¬
daire spécial ; pour le grade de pharmacien de
2 e classe, à défaut d'un diplôme de bachelier,
soit le certificat d'études de l'enseignemenl
secondaire spécial, soit le certificat d'examen
de grammairecomplété par un examen sur les
éléments de physique, de chimie et d'histoire
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naturelle, conformément au programme d'é¬
tudes de S' année de l'enseignement secon¬
daire spécial.

Art. 3. Les inscriptions de stage sont reçues:
1° Au secrétariat des écoles supérieures de

pharmacie, des facultés mixtes de médecine et
de pharmacie, des écoles de plein exercice et
des écoles préparatoires de médecine et de
pharmacie, pour les stagiairesattachés à des
officines situées dans les villes ou cantons où
se trouvent lesdits élargissements;

2° Au greffe de la justice de paix du canton,
pour les autres.

L'inscription a lieu sur la production d'un
certiiicat de présence délivré par le titulaire
de l'officine à laquelle le stagiaire est attaché ;
il est remis à chaque stagiaire une expédition
de son inscription énonçant ses nom, prénoms,
date et lieu de naissance (1).

Art. 4. L'inscription doit être renouvelée
tous les ans au mois de juillet.

Si le stagiaire, sans sortir de la circonscrip¬
tion où il a pris son inscription, passe d'une
officine dans une autre, il est tenu de produire
pour le renouvellement de son inscription,
outre un nouveau certificat de présence, des
certificats de sortie délivrés par les pharma¬
ciens qui l'ont occupé depuis la précédente
inscription.

Il est fait mention de ces pièces sur le re¬
gistre et sur l'extrait d'inscription.

Quand un stagiaire change de circonscrip¬
tion, il est tenu de se faire inscrire de nou¬
veau, dans le délai de quinzaine, en produi¬
sant soit au secrétariat de l'école ou faculté,
soit au greffe de là justice de paix, suivant les
cas, un extrait de ses précédentes inscriptions,
constatant les périodes de stage qu'il a régu¬
lièrement accomplies jusqu'au jour de son
départ.

Art. 5. Toute période de stage qui n'a pas
été constatée conformément aux dispositions
qui précèdent, est considérée comme nulle.

Art. 6. Les stagiaires qui justifient de trois
années régulières de stage subissent un eœmien
de validation devant un jury composé de deux
pharmaciens de l rc classe et d'un professeur
ou d'un agrégé d'une école supérieure de
pharmacie ou d'une faculté mixte de méde¬
cine et de pharmacie président.

Les épreuves de cet examen sont :
1° La préparation d'un médicament com¬

posé, galénique ou chimique, inscrit au Codex;
'2° Une préparation magistrale ;
3° La détermination de trente plantes ou

(t) La rétribution a percevoir pour les inscriptions et
les certificats de stage officiel a été fixée à un franc par
la loi de finance du 16 juillet 1300.

parties de plantes, appartenant à la matière
médicale et de dix médicaments composés ;

h" De questions sur diverses opérations
pharmaceutiques.

Il est accordé quatre heures pour la pre¬
mière épreuve, une demi-heure pour chacune
des trois autres.

Les sessions d'examens ont lieu pendant les
mois d'août et de novemhre dans les écoles
supérieures de pharmacie, dans les facultés
mixtes de médecine et de pharmacie, dans les
écoles de plein exercice et dans les écoles pré¬
paratoires de médecine et de pharmacie.

Les candidats, en se faisant inscrire pour
l'examen, déposent leurs certificats de stage.

Art. 7. La valeur de chaque épreuve est
expriméepar l'une des notes suivantes:

Très bien. — Bien. — Assez bien. — Mé¬
diocre. — Mal.

Est ajourné à la session suivante après déli¬
bération du jury tout candidat qui a mérité
soit deux notes médiocre, soit une note mal.

Aucun candidat ne peut se présenter pour
l'examen de validation devant deux établisse¬
ments différents pendant la même session. Le
candidat devra déclarer par écrit, au moment
de subir l'examen, qu'il ne s'est pas présenté
pendant la même session.

En cas d'infraction à cette disposition, l'ar¬
ticle 2/i du décret du 30 juillet 1883 devra
être appliqué au délinquant.

Art. 8. Pendant les trois années de scola¬
rité, les candidats à l'un et à l'autre grade
prennent douze inscriptions trimestrielles.

La première inscription doit être prise au
trimestre de novembre, sur la production du
certificat d'examen de validation de slage.

La scolarité en vue du diplôme de première
cla>se peut être accompliesoit dans les écoles
supérieures de pharmacie, soit dans les facul¬
tés mixles de médecine et de pharmacie, soit
dans les écoles de plein exercice de médecine
et de pharmacie. Toutefois, le- huit premières
inscriptions peuvent être prises dans une école
préparatoire de médecine et de pharmacie.

La scolarité en vue du diplôme de deuxième
classe peut être accomplie soit dans l'un ou
l'autre des établissements précités, soit dans
les écoles préparatoires de médecine et de
pharmacie.

Art. 9. Pendant la durée de la scolarité,
les aspirants aux diplômes de l'une et l'autre
classes prennent part aux travaux pratiques.

Ces travaux sont obligatoires pendant les
trois années cl comprennent nécessairement :
la chimie minérale, la chimie organique et la
chimie analytique ; la toxicologie, lapharmacie,
la micrographie et la physique.
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Art. 10. Les candidats aux diplômes de
l'une et l'autre classes ne sont admis à prendre
la cinquième et la neuvième inscription qu'a¬
près avoir subi avec succès un examen de fin
d'année.

Les candidats au diplôme de première classe
subissent, en oulre, avant de prendre la on¬
zième inscription, un examen Semestriel.

Ces examens portent sur les matières ensei¬
gnées pendant la période d'éludés à la fin de
laquelle ils ont lieu.

Ces matières sont :
La chimie minérale. — La chimie organique.

— La chimie analytique. —La toxicologie.—
La physique. — La pharmacie. — La matière
médicale. — La minéralogie et l'hydrologie.
— La botanique et la zoologie.

Ces examens comprennent, en outre, une
reconnaissance de médicaments, de plantes,
de produits de matière médicale et de miné¬
raux.

Les examens de fin d'année ont lieu au
mois d'août; l'examen semestriel, dans la
première quinzaine du mois d'avril.

Le jury est composé d'un professeur et de
deux agrégés dans les écoles supérieures de
pharmacie et dans les facultés mixtes de mé¬
decine et de pharmacie. Dans les écoles de
plein exercice et dans les écoles préparatoires
de médecine et de pharmacie, il est compose
de deux professeurs et d'un suppléant.

Est ajourné tout candidat qui a mérité deux
notes médiocre ou une note mal.

L'étudiant ajourné à un examen de fin
d'année peut renouveler cette épreuve au mois
de novembre ; en cas de nouvel échec, il est
ajourné au mois d'août suivant et ne peut
prendre d'inscription pendant la durée de cet
ajournement ; il ne peut prendre part qu'aux
travaux pratiques de l'année d'études à laquelle
il a échoué.

L'étudiant ajourné à l'examen semestriel
peut renouveler cette épreuve aux mois d'août
et de novembre ; il ne peut prendre la onzième
inscriptionqu'après avoir subi cet examen avec
succès.

Art. 11. Après la douzième inscription, les
étudiants dont la scolarité est régulière sont
admis à subir les examens probatoires.

Ces examens sont au nombre de trois. Les
candidats au diplôme de l re classe les subissent
dans l'établissement où ils ont accompli la
.troisième année de leur scolarité.

Il ne peut être dérogé à cette prescription
que pour motifs graves et par décision du rec¬
teur, après avis de la faculté ou école à laquelle
appartient le candidat.

Art. 12. Les candidats au diplôme de
dxeuième classe sont tenus de subir les trois

examens probatoires devant la faculté ou école
dans le ressort de laquelle ils doivent exercer.

Art. 13. Les sessions pour les examens
probatoires ont lieu dans les divers établisse¬
ments aux mois d'août et de novembre.

Les jurys pour chacun de ces examens se
composent de :

Dans les écoles supérieures et dans les fa¬
cultés mixtes, de deux professeurs et d'un
agrégé; dans les écoles de plein exercice et
dans les écoles préparatoires, d'un professeur
d'école supérieure ou de faculté mixte, pré¬
sident et de deux professeurs de l'école.

Art. 14. Les matières des examens proba¬
toires sont les suivantes :

Premier examen.
1° Epreuve pratique d'analyse chimique;
2° Epreuve orale sur la physique, la chimie,

la toxicologie et la pharmacie.
Deuxième examen.

1° Epreuve, pratique de micrographie;
2° Epreuve orale sur la botanique, la zoo¬

logie, la matière médicale, l'hydrologie, la
minéralogie.

Il est accordé quatre heures pour l'épreuve
pratique de chimie et deux heures pour l'é¬
preuve pratique de micrographie ; ces épreuves
sont éliminatoires.

Troisième examen.
1° Epreuve orale sur les matières premières

de cinq préparations chimiques et de cinq pré¬
parations de pharmaciegallénique;

2° Préparation de cinq compositions chi¬
miques et de cinq compositionsde pharmacie
gallénique.

Quatre jours sont accordés pour cette deu¬
xième partie de l'examen.

Les candidats refusés à la deuxième partie
du troisième examen, conservent le bénéfice
de la première partie.

Dans les écoles supérieures et dans les fa¬
cultés mixtes, le délai d'ajournement est fixé
a trois mois au minimum.

Les étudiants refusés à l'une ou à l'autre
de ces épreuves dans les écoles de plein exer¬
cice et préparatoires,pendant la session d'août,
seront ajournés à la session de novembre sui¬
vant.

Aucun délai n'est exigé entie les examens
probatoires subis avec succès.

Art. 15. La valeur de chaque épreuve est
exprimée par l'une des notes suivantes':

Très bien. — Bien. — Assez bien. — Mé¬
diocre. — Mal.

Est ajourné, après délibération du jury, tout
candidat qui a mérité deux notes médiocre ou
une note mal.
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Art. 16. Le présent décret sera seul en
vigueur à partir du l or novembre 1885. Tou¬
tefois l'examen scientifique complémentaire
du certificat de grammaire ne sera exigible
qua partir du I er novembre 1886.

Art. 17. Sont abrogées toules les disposi¬
tions antérieures contraires au présent décret,
sauf les prescriptions relatives aux droits à
percevoir.

Art. 18 Le ministre de l'instruction pu¬
blique, des beaux-arts et des cultes est chargé
de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 26 juillet 1885.

Diplôme supérieur de pharmacien de
l re classe (12 juillet 1878).

Art. 5. Le diplôme supérieur de pharmacien
de l re classe pourra être délivré, à la suite do
la soutenance d'une thèse, aux pharmaciens
de l re classe, licenciés es sciences physiques
ou es sciences naturelles, ou qui, à défaut de
l'une de ces licences, justifieront : 1° avoir
accompliune quatrième année d'études dans
une école supérieure ou dans une faculté
mixte ; 2° avoir subi avec succès un examen
sur les matières des licences es sciences
physiques et naturelles appliquées à la phar¬
macie.

Les pharmaciens de i ro classe qui auront
obtenu le diplôme supérieur pourront être
nommés, concurremment avec ceux qui sont
docteurs es physiques ou naturelles, aux em¬
plois de professeurs ou agrégés des sciences
pharmaceutiques dans les facultés mixtes.

Arrêté du 31 juillet 1878, qui détermine
les conditions d'études pour le diplôme
SUPÉRIEUR DE PHARMACIENDE l re CLAssE.

Art. 1 er . L'examen de validation de la qua¬
trième année d'études pour obtenir le diplôme
supéi ieur de pharmacien de l rc classe se divise
en épreuves écrites, en épreuves pratiques et
en épreuves orales. Les épreuves orales seules
sont publiques.

Nul n'est admis aux épreuves orales s'il n'a
satisfait aux épreuves écrites et aux épreuves
pratiques.

Le candidat qui n'a pas satisfait à l'une des
épreuves perd le bénéfice des épreuves anté¬
rieures.

Art. 2. Epreuve écrite. — L'épreuve écrite
porte sur deux sujets distincts choisis par le
président du jury d'examen, et afférents, l'un
aux sciences physico-chimiques, l'autre aux
sciences naturelles.

Quatre heures sont accordées pour celle
épreuve,

Art. 3. Epreuve pratique. — L'épreuve pra¬
tique porte, au choix du candidat, sur les
sciences physico-chimiquesou sur les sciences
naturelles.

Dans le premier cas, cette épreuve com¬
prend:

1° Une expérience physique ;
2° Une préparation et une analyse chimiques;
3° La détermination de dix minéraux ayant

trait à la matière médicale.
Les sujets des deux premières épreuve se¬

ront choisis parmi ceux indiqués dans le pro¬
gramme de la licence es sciences physiques.

Dans le second cas, l'épreuve écrite com¬
prend :

1° Une préparation d'anatomie végétale et
une préparation d'anatomie zoologique ;

2° Une analyse de morphologie et d'orga-
nogénie végétale ;

3° La détermination d'un certain nombre
de végétaux et d'animaux ainsi que de produits
pharmaceutiques tirés des règnes organiques.

Les préparations anatomiques seront accom¬
pagnées :

1° D'un croquis ou dessin représentant les
parties mises en évidence;

2° D'une description sommaire de ces par¬
ties ;

3° De l'indication de la place occupée, dans
le règne végétal ou dans le règne animal, par
les espèces qui ont fait le sujet de l'épreuve.

Art. h. Epreuve orale. — L'épreuve orale
durera une heure au moins. Elle portera, au
choix du candidat, ou sur les questions de
physique ou de chimie, ou sur les questions
de botanique et de zoologie indiquées dans
les programmes pour la licence es sciences.

Art. 5. Chaque examinateur exprime son
jugement par une boule. Ces boule-, diverse¬
ment colorées, correspondent aux notes sui¬
vantes :

Une boule blanche....... Très-bien.
Une boule blanche-rouge. Bien.
Une boule rouge ........ Assez bien.
Une boule rouge-noire... Médiocre.
Une boule noire ........ Mal.

Tout candidat auquel il a été attribué deux
boules rouges-noires ou une boule noire est
ajourné.

Droits a percevoir des pharmaciens de
2 e classe. Décret du 14 juillet 1875
(Extrait).

Art. li. Les droits à percevoir des aspirants

F
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au diplôme de pharmacien de 2 e classe sont
fixés ainsi qu'il suit :

12 inscriptions à 23 fr............. 300
3 années de travaux pratiques à 50 fr.

par semestre................... 300
I er examen de fin d'études......... 50
2 e examen de fin d'éludés......... 50

!l n épreuve....... 50
2 e épreuve y com¬

pris 100 fr. pour
irais matériels.. 150

3 certificats d'aptitude à /i0 fr...... 120
Diplôme......................... 100

Total............. 1120
Les examens de fin d'année sont gratuits.
Art. 5. Les droits acquittés par les élèves

des écoles supérieures sont versées au Trésor
public.

Ceux qui sont acquittés par les élèves de-
écoles préparatoires sont versés dans les caisses
municipales. Toutefois, les droits de certificat
d'aptitude el de diplôme continueront ta être
perçus au compte de l'Etat.

Droits a percevoir des pharmaciens de l rc
CLASSEEl DES ASPIRANTS AU DIPLÔME SUPÉ¬
RIEUR. Décret du 12 juillet 1878. (Extrait.)

Art. 9. Les droits à percevoir des phar¬
maciens de l re classe sont fixés ainsi qu'il
suit:

12 inscriptions à 32 fr. 50 (y compris
le droit de bibliothèque)......... 390

3 années de travaux pratiques à 50 fr.
par semestre................... 300

2 examens de fin d'année et un examen
semestriel placé au mois d'avril de
la 3 e année, chacun a 80 fr....... 150

I ,r examen de fin d'études......... 80
2e examen de fin d'études.......... 80
3° examen de fin d'éludés (y compris

i 00 fr. pour frais matériels)...... 200
3 certificats d'aptitude à 40 fr...... 120
1 diplôme....................... 100

Total ...... 1,420
Art. 10. Les droits à percevoirdes aspirants

au diplôme supérieur sont fixés ainsi qu'il
suit :

i inscriptions à 32 fr. 50 (y compris le
droit de bibliothèque) ............ 130

1 année de travaux pratiques à 50 fr.
par semestre................... 100

1 examen ....................... 30
1 thèse .......................... io
i diplôme........................ 100

Total ___~ 400
Les certificats d'aptitude de l'examen et de

la thèse seront délivrés gratuitement.

Les aspirants, licenciés es sciences phy¬
siques ou naturelles, n'auront à payer que les
droits de thèse et de diplôme.

Art. 11. Tout candidat qui, sans excuse
reconnue valable par le jury, ne répond pas
à l'appel de son nom le jour qui lui a- été in¬
diqué, est renvoyé à trois mois et perd le mon¬
tant des droits d'examen qu'il a consignés.

Art. 12. Les droits acquittés par les élèves
des écoles supérieures ou des facultés mixtes
sont versés au Trésor public. Ceux qui sont
acquittés par les élèves des écoles de plein
exercice ou des écoles préparatoires sont ver¬
sés dans les caisses municipales.

Décret concernant les officiers de santé
et les pharmaciens de 2 6 classe qui
veulent exercer dans un autre départe¬
ment que celui pour lequel ils ont été
reçus (23-24 août 1873).
Le troisième examen sera subi devant le

jury de la faculté de Médecine, de l'école
supérieure de Pharmacie ou de, l'école pré¬
paratoire de Médecineet de Pharmacie de la¬
quelle relève le département où ils se pro¬
posent d'exercer.

Art. 2. Les ministres de la Justice, de
l'Instruction publique, etc., sont chargés de
l'exécution du présent décret, etc.

Le Président de la République, etc.
Vu, etc., etc.
Décrète :
Art. 1 er . Les officiers de santé et pharma¬

ciens de 2 e classe qui veulent s'établir dans
un autre département que celui pour lequel
ils ont été reçus peinent être dispensés par
le ministre de l'Instruction publique des deux
premiers examens de fin d'études.

Loi relative à l'exercice de la médecine.
Du 19 ventôse an xi (10 mars 1803;.

Titre I

Art. 1 er . A compter du 12 vendémiaire de
l'an xn (24 septembre 1803), nul ne pourra
embrasser la profession de médecin, de chi¬
rurgien ou d'officier de santé, sans être exa¬
mine et reçu comme il est prescrit par la pré¬
sente loi.

2. Tous ceux qui obtiendront, à partir du
commencement de l'an xn, le droit d'exercer
l'art de guérir, porteront le titre de docteurs
en médecine ou en chirurgie, lorsqu'ils au¬
ront été examinés et reçus dans l'une des
trois Facultés de médecine, ou celui d'of/iaers'
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de santé, quand ils seront reçus par les jurys
dont il sera parlé dans les articles suivants.

3. Les docteurs en médecine et les chirur¬
giens reçus par les anciennes Facultés de mé¬
decine, les collèges de chirurgie et les com¬
munautés de chirurgiens, continueront d'avoir
le droit d'exercer l'art de guérir, comme par
le passé.

4. Le gouvernement pourra, s'il le juge
convenable, accorder à un médecin ou a un
chirurgien étranger, et gradué dans les Univer¬
sités étrangères, le droit d'exercer la médecine
ou la chirurgiesur le territoire français.

Titre II. — Des Examens et de la Réception des Doc¬
teurs en médecine et en chirurgie.

5. Il sera ouvert, dans chacune des trois
facultés de médecine, des examens pour la
réception des élèves,en médecine ou en chi¬
rurgie.

6. Ces examens seront au nombre de cinq,
savoir : le premier, sur l'anatomie et la phy¬
siologie ; le deuxième, sur la pathologieet la
nosologie ; le troisième, sur la matière médi¬
cale, la chimie et la pharmacie; le quatrième
sur l'hygiène et la médecine légale ; le cin¬
quième, sur la clinique interne ou externe,
suivant le titre de docteur en médecine ou de
docteur en chirurgie que l'aspirant voudra ac¬
quérir (1).

Les examens seront publics; deux d'entre
eux seront nécessairement soutenus en latin.

7. Après les cinq examens, l'aspirant sera
tenu de soutenir une thèse qu'il aura écrite en
latin ou en français.

9. Les conditions d'admission des étudiants
aux Ecoles, le mode des inscriptions qu'ils
prendront, l'époque et la durée des examens,
ainsi que les frais d'étude et de réception, et
la forme du diplôme à délivrer par les Ecoles

(t) Un arrêté de l'Université du 22 octobre 1821, mo¬
difié depuis par un autre arrêté du 11 octobre 1831, a
changé l'ordre des examens de la manière suivante :

Le premier examen, sur l'histoire naturelle, la physique
et la chimie médicale. Cet examen doit être subi après la
quatrième inscription révolue. Le second examen,sur l'a¬
natomie et la physiologie, après la douzième inscription.
Le troisième, sur la pathologie interne et externe. Le
quatrième, sur l'hygiène, la médecine légale, la matière
médicale,la thérapeutique et la pharmacie. Le cinquième,
sur la clinique interne et les accouchements. Ces trois
derniers doi\ent être subis après la seizième inscription.
Le total des frais pour le doctorat est de 1100 fr. Ceux
pour le grade d'officier de santé sont de 580 fr.

aux docteurs reçus, seront déterminés par un
règlement délibéré dans la forme adoptée par
tous les règlements d'administration publique;
néanmoins, la somme totale de ces trais ne
pourra excéder 1000 fr., et cette somme sera
partagée dans les quatre années d'études et
dans celle de la réception.

Titre III. — Des Etudes et de la Réceptiondes Officiers
de santé.

15. Les jeunes gens qui se destineront à
devenir des officiers de santé ne seront pas
obliges d'étudier dans les Ecoles de méde¬
cine; ils pourront être reçus officiers de santé
après avoir été attaches, pendant six années,
comme élèves, à des docteurs, ou après avoir
suivi, pendant cinq années consécutives, la
pratique des hôpitaux civils ou militaires. Une
étude de trois années consécutives dans les
Ecoles de médecine leur tiendra lieu de la ré¬
sidence de six années chez les docteurs, ou
de cinq années dans les hospices.

16. Pour la réception des officiers de santé,
il sera formé, dans le chef-lieu de chaque dé¬
partement, un jury composéde deux docteurs
domiciliésdans le département, nommés par
le premier consul, et d'un commissaire pris
parmi les professeurs des six Ecoles de méde¬
cine, et désigné par le premier consul. Ce
jury sera renommé tous les cinq ans ; ses
membres pourront ètie continués.

17. Les jurys des départements ouvriront,
une fois par an, les examens pour la réception
des officiers de santé.

Il y aura trois examens :
L'un sur l'anatomie ;
L'autre sur les éléments de la médecine;
Le troisième sur la chirurgie et les con¬

naissances les plus usuelles de la pharmacie.
Ils auront lieu en français, dans une salle

où le public sera admis.
18. Dans les départements où seront situées

des Ecoles de médecine, le jury sera pris
parmi les professeursde ces Ecoles, et les ré¬
ceptions des officiers de santé seront faites
dans leur enceinte.

Les frais des examens des officiers de santé
ne pourront pas excéder 200 fr. La réparti¬
tion de cette somme entre les membres du
jury sera déterminée par le gouvernement.

Titre IV. —De l'Enregistrement et des Listes des Doc¬
teurs et des Officiers de santé.

1!\. Les docteurs ou officiers de santé, reçus
suivant les formes établies dans les deux tdres
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précédents, seront tenus de présenter, dans
le délai de trois mois, après la fixation de
leur domicile, les diplômes qu'ils auront ob¬
tenus au greffe du tribunal de première ins¬
tance, et au bureau de la sous-prélecture de
l'arrondissement dans lequel les docteurs et
officiers de santé voudront s'établir.

25. Les commissionsdu gouvernement près
les tribunaux de première instance (procu¬
reurs royaux) dresseront des listes des méde¬
cins et chirurgiens anciennement reçus, de
ceux qui sont établis depuis dix ans sans ex¬
ception, et des docteurs et officiers de santé
nouvellement reçus suivant les formes de la
présente loi, et enregistrés au greffe de ces
tribunaux : ils adresseront en fructidor (sep¬
tembre) de chaque année, copie certifiée de
ces listes au grand-juge, ministre de la jus¬
tice.

26. Les sous-préfets adresseront l'extrait de
l'enregistrement des anciennes lettres de ré¬
ception, des anciens certificats et des nou¬
veaux diplômes dont il vient d'être parlé, aux
préfets, qui dresseront et publieront les listes
de tous les médecins et chirurgiens ancienne¬
ment reçus, des docteurs et officiers de santé
domiciliés dans l'étendue de leur départe¬
ment. Ces listes seront adressées par les pré¬
fets au ministre de l'intérieur, dans le dernier
mois de chaque année.

27. A compter de la publication de la pré¬
sente loi, les fonctionsde médecins et chirur¬
giens jurés appelés par les tribunaux, celles
de médecins et chirurgiens en chef dans les
hospices civils, ou chargés par des autorités
administratives de divers objets de salubrité
publique, ne pourront être remplies que par
des médecins et chirurgiens reçus suivant les
formes anciennes, ou par des docteurs reçus
suivant celles de la présente loi.

28. Les docteurs reçus dans les Ecoles de
médecine pourront exercer leur profession
dans toutes les communes de France, en rem¬
plissant les formalitésprescrites par les arti¬
cles précédents.

29. Les officiers de santé ne pourront s'éta¬
blir que dans les départements où ils auront
été examinés par le jury, après s'être fait en¬
registrer comme il vient d'être prescrit. Ils ne
pourront pratiquer les grandes opérations
chirurgicales que sous la surveillanceet l'ins¬
pection d'un docteur, dans les lieux ou celui-
ci sera établi. Dans le cas d'accidents gra\ es ar¬
rivés à la suite d'une opération exécutée hors
de la surveillance et de l'inspection prescrites
ci-dessus, il y aura recours à indemnité con¬

tre l'officier de santé qui s'en sera rendu cou¬
pable.

Titus Y.

33. Les sages-femmesne pourront employer
les instruments dans les cas d'accouchements
laborieux, sans appeler un docteur, ou un
médecin, ou un chirurgien anciennement
reçu.

Titre VI. — Dispositions pénales.

35. Six mois après la publication de la pré¬
sente loi, tout individu qui continuerait
d'exercer la médecine ou la chirurgie, ou de
pratiquer l'art des accouchements, sans être
sur les listes dont il est parlé aux articles 25,
26 et 34, et sans avoir de diplôme, de certifi¬
cat ou de lettres de réception, sera poursuivi
et condamné à une amende pécuniaire envers
les hospices (1). »

36. Ce délit sera dénoncé aux tribunaux de
police correctionnelle, à la diligence du com¬
missaire du gouvernement (procureur royal)
près ces tribunaux.

L'amende pourra être portée jusqu'à mille
francs pour ceux qui prendraient le titre et
exerceraient la profession de docteur;

A cinq cents francs pour ceux qui se quali¬
fieraient d'officiers de santé, et verraient des
malades en cette qualité;

A cent francs pour les femmes qui prati¬
queraient illicitement l'art des accouche¬
ments.

L'amende sera double en cas de récidive, et
les délinquants pourront, en outre, être con¬
damnés à un emprisonnement qui n'excédera
pas six mois.

PHARMACIENSET ELEVESEN PHARMACIE
DES HOPITAUXET HOSPICES.

Autrefois, on donnait le nom d'hôpitaux à
tous les établissements fondés en faveur des
pauvres, malades ou valides. La nouvelle lé¬
gislation les désigne sous le nom d'/iospices.
Mais, dans le langage médical, on ne confond
pas ces deux dénominations; on appelle hôpi¬
tal toute maison publique destinée à recevoir
et à traiter les pauvres, pendant le temps seu¬
lement que ceux-ci sont affectés de maladies,
et l'on nomme hospices celles qui sont consa-

(1) «Un pharmacien qui a prescrit et délivré des médi¬
caments qui ont occasionné la mort, est-il passible d'une
amende?» (AIT. de Montrouge, 1846.)
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crées à offrir un asile à l'indigence, à l'enfance
abandonnée, à la vieillesse dénuée de moyens
d'existence, et aux longues et graves infirmi¬
tés (1).

Extrait du Règlement sur le service de santé
des hôpitaux et hospices.

Art. l or . Le service de santé Alans les hô¬
pitaux et les hospices est fait par des phar¬
maciens, des élèves en pharmacie, etc.

4. Un pharmacien est préposé au service
général de la pharmacie, sous le titre de
pharmacienen chef. Un pharmacien est atta¬
ché à chacune des maisons dont la nature et
l'importance l'exigent. Le tableau des phar¬
maciens en exercice est revu et arrêté tous les
cinq ans.

5. Les pharmaciens des hôpitaux et hos¬
pices peinent, sur la demande et en vertu
d'une délibération du conseil général, passer,
en la même qualité, d'un établissement à un
autre.

6. Le nombre des élèves est fixé chaque an¬
née par le conseil général de manière à donner
au moins :

1° Pour chaque médecin et chirurgien de
service dans les hôpitaux et hospices, un
élève interne et deux externes en médecineet
en chirurgie, et, sauf l'exception ci-après, un
élève interne en pharmacie ;

2° Pour la pharmacie centrale, six élèves,
dont deux ont le titre de premiers élèves (2).

Il n'y a point d'élèves en pharmacie dans
les maisons où les sœurs sont chargées de ce
service.

7. Avant l'expiration de chaque année, le
conseil général arrête le tableau nominatif des
élèves, tant internes qu'externes (3), qui doi¬
vent faire le service de l'année suivante, et
leur répartition entre les divers établisse¬
ments auxquels ils doivent être attachés. Il ne
peut être rien changé pendant le cours de
l'année à cette répartition, si ce n'est en vertu
d'une délibération spéciale du conseil, et sur
la demande motivée, soit des médecins, chi¬
rurgiens ou pharmaciens des maisons aux¬
quelles les élèves ont été attachés, soit des
membres de la commissionadministrative.

(i) On compte, en France, environ quinze cents établis¬
sements hospitaliers.

(2) Il n'y a plus d'élèves internes; mais il y a un sous-chef du laboratoire.
(3) Il n'y a point d'externes en pharmacie.

8. Il est pourvu au remplacement des phar¬
maciens, dans les formes indiquées aux cha¬
pitres suivants.

Des concours sont ouverts à la fin de
chaque année, seulement pour les places d'é¬
lèves.

9. Les étrangers peuvent, comme les Fran¬
çais, et en satisfaisant aux conditions exigées
de ceux-ci, concourir pour toutes les places et
participer à toutes les nominations.

Chapitre IY. — Des Pharmaciens.

42. Le pharmacien en chef est nommé dans
les formes prescrites pour les médecins et les
chirurgiens des hôpitaux et hospices, c'est-à-
dire par le ministre de l'intérieur, sur l'avis
du préfet de la Seine, et d'après une liste de
trois candidats présentés par le conseil géné¬
ral dans la forme suivante : pour chaque pré¬
sentation, il est procédé par le conseil géné¬
ral a trois scrutins successifs et individuels,
pour la nomination de chacun de ces candi¬
dats séparément.

Un quatrième scrutin, également individuel,
désigne, sur les trois, celui qui doit être porte
le premier sur la liste; les deux auties y sont
places à la suite, dans l'ordre de leur nomi¬
nation à la candidature.

La majorité absolue des suffrages est né¬
cessaire pour le résultat de chacun des scrutins
(art. 24).

43. Il ne peut être choisi que parmi les mem¬
bres reçus dans l'une des Ecoles spéciales de
pharmacie du royaume. 11 doit être âge de
trente ans accomplis (1).

44. Les pharmaciens des hôpitaux et hospi¬
ces sont nommés par le conseil général au
scrutin et à la majorité absolue des suffrages,
sur une présentation de candidats, faite d'après
les dispositions de l'article suivant.

45. Aussitôt qu'une place de pharmacien est
vacante, il est ouvert un concours spécial au¬
quel sont admis les élèves en pharmacie ayant
exercé pendant trois ans au moins en cette
qualité, soit à la Pharmacie centrale, soit dans
les hôpitaux et hospices de Paris.

Le conseil général peut, en outre, et par des
délibérations spéciales, autoriser a concourir
tous les autres élèves en pharmacie ou phar
maciens qui lui présenteraient les garanties
convenables.

Le jury désigne les deux concurrents les plus
capables" sur lesquels doivent porter exclusive-

(l) Aujourd'hui on est admissible à 25 ans.
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ment les suffrages du conseil général pour la
nomination.

U6. Dans les maisons où il n'est pas établi
de pharmacien, ce service est confié aux sœurs,
à la charge par elles de se conformer aux
règlements.

67. La durée des fonctions de pharmacien
en chef et des pharmaciens des hôpitaux et
hospices n'est pas limitée, et ne cesse que par
démission, décès, admission à la retraite ou
destitution.

La destitution ne peut être prononcée que
par le ministre de l'intérieur, sur la proposi¬
tion du conseil général.

Néanmoins le conseil peut ordonner la sus¬
pension par mesure provisoire.

52. Aucun d'eux ne peut avoir de pharmacie
en ville, ni faire le commerce de drogues sim¬
ples ou composées,ni de plantes médicinales,
ni même y être intéressé directement ou indi¬
rectement.

Chapitre V. — g il. — Elèves en pharmacie.

66. Tout aspirant qui veut se présenter au
concours pour les places d'élèves en pharma¬
cie, doit produire : 1° son acte de naissance,
constatant qu'il est âgé de vingt ans accomplis
et au plus de vingt-quatre ans ; 2° certificat
de vaccine ; 3° certificat de bonnes vie et
moeurs, délivré par le maire de la commune
(ou le commissaire de police de l'arrondisse¬
ment) ; k° des certificats constatant les études
préalablesqu'il a faites dans la pharmacie (1).

67. La durée du service des élèves en phar¬
macie est de quatre ans ; elle peut être proro-

(1) Ce concours s'ouvrait ordinairement à mi-février et
se terminait à mi-mars. Depuis 1885, il a lieu en mai et
juin. La liste d'inscription est ouverte dès la fin de jan¬
vier. En voici les conditions actuelles (Décision ministé¬
rielle du 21 janvier IXjO).

« Tout aspirant qui veut se présenter au concours pour
les places d'élèves en pharmacie, doit produire : lo son
acte de naissance, constatant qu'il est âgé de 20 ans ac¬
complis; 2» un certificat de vaccine; 3*>un certificat de
bonnes vie et mœurs délivré par le maire de sa commune;
4° des certificats constatant trois années d'exercice dans
des pharmacies, dont une année dans la même maison.
Ces certificats, sous peine de nullité, devront indiquer
quelle a été la conduite de l'élève pendant son séjour dans
ces pharmacies. Ils devront également, sous peine de nul¬
lité pour les pharmacies hors Paris, être visés par les
maires des communes où elles sont situées, et pour les
pharmacies de Paris être appuyés d'une attestation d'ins¬
cription de l'élève à l'école de pharmacie.

Les épreuves sont réglées commesuit : une épreuve
pour 11 reconnaissance des plantes et substances ; une
épreuve de manipulations ou de préparations; une épreuve
verbale ; une épreuve écrite. »

Le nombre des compétiteurs chaque année est d'environ
80, et celui des places de 30.

gée de deux années par le conseil général (1) :
1° en faveur de ceux qu'il choisit pour les deux
places de premiers élèves de la Pharmacie cen¬
trale; 2° dans le cas de l'art. 88.

70. La prohibition imposée par l'art. 52 est
également applicable aux élevés en phar¬
macie.

§ ni. — Dispositions communes à tous les élèves.

75. Aucun congé n'est accordé aux élèves
que par décision du conseil général. La de¬
mande, appuyée de l'avis du chef de service,
est remise à l'agent de surveillance, et le rap¬
port en est fait au conseil par le membre de
la commission administrativechargé de chaque
établissement Ce rapport doit exposer le motif
du congé demandé et les moyens de pourvoir
au service, en indiquant le suppléant proposé.
Le congé, avant d'être délivré, est enregistré
ainsi par l'agent de surveillance.

La durée des congés ne peut excéder deux
mois, y compris le temps des voyages, quelle
que soit la distance du lieu où les élèves doi¬
vent se rendre.

76. Les suppléants des élèves, en cas de
maladie ou d'absence autorisée par congé, sont
pris :

Pour les élèves en pharmacie attachés aux
hôpitaux et aux hospices, parmi les élèves at¬
tachés à la Pharmacie centrale (2).

Ces suppléants seront indiqués chaque fois,
savoir :

Ceux des élèves en pharmacie, par le phar¬
macien en chef.

77. Tout élève qui quitte son service sans
autorisationest exclu définitivement de la place
qu'il occupe ; il ne peut même se représenter
au concoursqu'après un an l'intervalle, avec
l'autorisation du conseil général, et en outre
à la charge de justifier qu'il n'a pas dépassé
l'âge fixé p,ir les règlements pour être admis
au concours.

78. Celui qui donne sa démissionpour une
cause autre que celle de maladie constatée,
ne peut rentrer qu'en se soumettant à un nou¬
veau concours, auquel il n'est admis qu'avec
la justificationd'âge prévue par l'article pré¬
cédent.

81. Celui qui, après s'être présenté à trois

(i) Aujourd'hui, n'a droit à rester deux années en sus
dans les hôpitaux que l'élève qui, au concours établi
chaque année entre tous les élèves des hôpitaux et rendu
depuis près de vingt ans obligatoire, que l'élève, disons-
nous, qui remporte la première médaille.

(2) Les élèves provisoires et les élèves libres.
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concours, n'a pas été porté sur la liste des no¬
minations, est exclu de tout nouveau concours
et cesse à l'instant ces fonctions, s'il est en
exercice en qualité d'externe.

82. Aucun élève ne peut rester attaché plus
de deux ans de suite dans le même établisse¬
ment.

Sont seuls exceptés de cette disposition les
premiers élèves de la Pharmacie centrale.

Chapitre VI. — Concours et Examens.

95. Ceux qui se présentent au concours
doivent se faire inscrire au secrétariat général
de l'administration et y déposer leurs pièces
dix jours au moins avant l'ouverture.

Pour les examens, chaque élève doit se faire
inscrire, cinq jours au moins avant l'ouverture,
au bureau de l'agent de surveillance de son
établissement, lequel transmet la note au se¬
crétariat.

96. Les concours sont publics.
Les examens ont lieu en présenceseulement

des élèves qui y prennent part (1).

97. Pour les places de pharmaciens, le jury
est composé de 2 médecins, 1 chirurgien, Ix
pharmaciens. (Suppléants : 1 médecin, 1 chi¬
rurgien, 1 pharmacien.)

Pour les places d'élèves en pharmacie, mem¬
bres : 1 médecin, 1 chirurgien, 3 pharmaciens,
1 suppléant (2).

Médecine et pharmacie militaires (3).

Les conditions d'admission aux emplois
d'aide-major à l'Ecole du Val-de-Grâce ont
été ainsi déterminées par l'article 2 du décret
du 13 novembre 1852, qu'une décision du 22
août 1854 a modifié :

1° Etre né Français ;
2° Etre docteur en médecine de l'une des

(1) Il y a là contradiction. Par le fait ils sont libres.
(2) Maintenant le médecin et le chirurgien sont rem-

Flacés par un pharmacien praticien et un professeur de
Ecole de pharmacie.
(3) Un programme émanant du ministère de la guerre,

en 1865, fixe les conditions à l'admission aux emplois
d'ELÈVE EN PHARMACIKA L'ECOLE DE SANTÉ MILITAIRE
du Val-de-Grace, qui devient ainsila pépinière où se re¬
crutera dorénavant la pharmacie militaire. Ces princi¬
pales dispositions dudit programme sont d'avoir 17 ans
au moins et 21 ans au plus, être pourvu du diplôme de
bachelier-ès-sciencescomplet; on s'inscrit au 1er juillet;
les examensont lieu en septembre, à Nancy, Lyon, Mont¬
pellier, Toulouse, Bordeaux, Paris (V. Rev. pu. 1869-60,
p. 68-70). Quant aux conditions actuelles du concours,
peur l'admission aux emplois d'élèves du service de santé
militaire, V. }. ph. 1873.
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trois Facultés, ou pharmacien de l re classe,
reçu dans l'une des trois Ecoles supérieures de
pharmacie de l'Empire{toutefois, les candidats
que ne seraient pas encore docteurs ou phar¬
maciens pourront prendre part aux épreuves
du second concours, à la charge par eux, en
cas cFadmission, d'avoir acquis Vun de ces
titres avant l'époque de leur entrée à PEcole,
fixée par approximation au 1 er mars 1855) ;

3° Etre exempt de toute infirmité qui rende
impropre au service militaire ;

W N'avoir pas dépassé l'âge de trente ans à
l'époque de l'ouverture des concours ;

5° Avoir satisfait à des épreuves déterminées
par le ministre de la guerre.

Formalités préliminaires. — En exécution
des dispositionsqui précèdent, chaque candi¬
dat doit déposer dans les bureaux de l'inten¬
dance militaire du lieu où il désire concourir

1° Son acte de naissance dûment légalisé;
2° Le diplôme de docteur en médecine ou

de pharmacien de l re classe, ou, dans le cas
prévu par le paragraphe 2 ci-dessus (pour les
candidats du second concours), un certificat
constatant le nombre d'examens passés;

3° Un certificat délivré par un médecin mi¬
litaire ayant au moins le grade de major, et
constatant qu'il est apte au service militaire :
cette aptitude pourra d'ailleurs être vérifiée
par le jury de chaque localité ;

4° L'indication exacte de sa demeure, pour
qu'il puisse être convoquéen temps utile aux
épreuves du concours.

Concours des candidats médecins.
I. — Nature des Epreuves.

1° Une composition sur une question de
pathologie et de thérapeutique médicale;

2° Une épreuve orale d'anatomie des régions,
avec application à la médecine et à la chirur¬
gie pratiques ;

3° Une épreuve orale de chirurgie, suivie de
l'application de deux appareils ou bandages.

II. — Mode-d'exécution des épreuves.

Il est accordé quatre heures pour rédiger la
compositionécrite sans livres, ni notes, sous
la surveillanced'un membre du jury; la ques¬
tion est la même pour tous les candidats de
chaque localité.

Pour traiter la question orale d'anatomie
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des régions, il est accordé quinze minutes de
réflexion.

Au commencement de la séance, chaque
'candidat tire sa question, qui est numérotée
par le président dans l'ordre que le sort a fixé
pour son audition ; elle lui est remise dans le
cabinet de réflexion quinze minutes avant
l'épreuve.

La durée de l'épreuve orale de chirurgie,
suivie de l'application de deux appareils ou
bandages, est fixée à vingt minutes, dont
cinq à liait, au gré du candidat, pour l'épreuve.

Concours des candidats pharmaciens.
I. — Nature des épreuves.

1° Réponse écrite a une question d'histoire
naturelle des médicaments et de matière mé¬
dicale;

2 e Epreuve orale sur une question de
chimie ;

3" Epreuve orale sur une question de phar¬
macie, suivie de l'exécution d'une préparation
officinale.

II. — Mode d'exécution.

Il est le même que pour le concours des
candidats médecins, en ce qui concerne les
deux premières épreuves; la durée de l'épreuve
orale de pharmacien est de dix minutes ; celle
de la préparation officinale sera réglée par le
jury, suivant la nature et l'objet de la prépa¬
ration.

Stage à l'Ecole du Val-de-Grâce.

La durée de ce stage ne peut dépasser une
année, et peut être abrégée si les besoins du
service l'exigent. Pendant leur séjour à l'Ecole,
les docteurs admis sont exercés à l'examen
des malades, aux prescriptions d'après le ré¬
gime et le formulaire des hôpitaux militaires,
aux opérations, aux pansements, aux analyses
de chimie usuelle dans l'armée, aux exper¬
tises d'hygiène et de médecine légale militaire,
à la connaissanceet à l'application des lois et
règlements qui concernent le service de santé
militaire. Les pharmaciens sont astreints à des
travaux analogues, qui ont pour but de les fa¬
miliariser avec la gestion des ofïïcines des hô¬
pitaux militaires, avec les règles d'une compta¬
bilité spéciale, avec le service pharmaceutique
des ambulances.

Les uns et les autres sont soumis aux obli¬
gations de la discipline militaire, et reçoivent,
pendant leur séjour à Paris, des appointements
de 2300 francs. Au terme de leur année de

stage, ils obtiennent, sous la réserve d'examens
de sortie, le brevet du grade dont ils sont in¬
vestis par la commission ministérielle, et jouis¬
sent, à partir de ce moment, des privilègas
inhérents à la position d'officier.

Paris, le 23 septembre 1854.

Loi concernant la vente des poisons.
Du 25 juillet 1845.

Art. 1. Les contraventionsaux ordonnances
royales portant règlement d'administrationpu¬
blique sur la vente, l'achat et l'emploi des
substances vénéneuses, seront punies d'une
amende de cent francs à trois mille francs , et
d'un emprisonnementde six jours à deux mois,
sauf application, s'il y a lieu, de l'art. 463 du
Code pénal.

Dans tous les cas, les tribunaux pourront
prononcer la confiscationdes substancessaisies
en contravention.

Art. 2. Les art. 34 et 35 de la loi du 21
germinal an xi seront abrogés h partir de la
promulgation de l'ordonnance qui aura statué
sur la vente des substances vénéneuses.

ORDONNANCE

Sur la vente des substances vénéneuses.

Le Moniteur l'a publiée sous la date du 29
octobre 18a6.

Titre I. — Du Commercedes Substances vénéneuses.

Art. 1 er . Quiconque voudra faire le commerce
d'une ou de plusieurs des substances compri¬
ses dans le tableau annexé h la présente or¬
donnance, sera tenu d'en faire préalablement
la déclarationdevant le maire de la commune,
en indiquant le lieu où est situé son établisse¬
ment.

Les chimistes, fabricants ou manufacturiers,
employant une ou plusieurs desdiles substan¬
ces, seront également tenus d'en l'aire la dé¬
claration dans la même forme.

Ladite déclaration sera inscrite sur un re¬
gistre à ce destiné, et dont un extrait sera
remis au déclarant; elle devra être renouvelée,
dans le cas de déplacementde l'établissement.

Art. 2. Les substances auxquelless'applique
la présente ordonnance ne pourront être ven¬
dues ou livrées qu'aux commerçants, chimistes,
fabricants ou manufacturiers qui auront fait la
déclaration prescrite par l'article précédent, ou
aux pharmaciens.
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Lesdites demandes ne devront être livrées
que sur la demande écrite et signée de l'ache¬teur.

Art. 3. Tous achats ou ventes de substances
vénéneuses seront inscrits sur un registre spé¬
cial, colé et paraphé par le maire ou par le
commissaire de police.

Les inscriptions seront faites de suite et sans
aucun blanc, au moment même de l'achat ou
de la vente; elles indiqueront l'espèce et la
quantité des substancesachetées ou vendues,
ainsi que les noms, professionet domiciledes
vendeurs ou acheteurs.

Art. à. Les fabricants et manufacturiers
employant des substances vénéneuses, en sur¬
veilleront l'emploi dans leur établissement, et
constateront cet emploi sur un registre établi
conformémentau premierparagraphe de l'art. 3.

Titre II. — De la Vente des Substances vénéneuses par
les Pharmaciens.

Art. 5. La vente des substances vénéneuses
ne peut être faite, pour l'usage de la médecine,
que par les pharmaciens et sur la prescription
d'un médecin, •chirurgien, officier de santé ou
d'un vétérinaire breveté.

Cette prescription doit être signée, datée et
énoncer en toutes lettres la dose desdites subs¬
tances, ainsi que le mode d'administration du
médicament.

Art. 6. Les pharmaciens transcriront les¬
dites prescriptions, avec les indications qui
précèdent, sur un registre établi dans la forme
déterminée par le paragraphe 1 er de l'article 3.
Ces transcriptions devront être faites de suite
et sans aucun blanc. Les pharmaciens ne ren¬
dront les prescriptions que revêtues de leur
cachet et après y avoir indiqué le jour où les
substances auront é:é livrées, ainsi que le nu¬
méro d'ordre de la transcription sur le regis¬
tre. Ledit registre sera conservépendant vingt
ans au moins, et devra être représenté à toute
réquisition de l'autorité.

Art. 7. Avant de délivrer la préparation
médicale, le pharmacien y apposera une éti¬
quette indiquant son nom et son domicile, et
rappelant ia destination interne ou externe du
médicament.

Art. 8. L'arsenic et ses composés ne pour¬
ront être vendus pour d'autres usages que la
médecine, que combinés avec d'autres subs¬
tances.

Les formulesde ces préparations seront ar¬
rêtées sous l'approbation de notre ministre se¬
crétaire d'Etat de l'agriculture et du com¬

merce, savoir : pour le traitement des animaux
domestiques, par le conseil des professeurs de
l'Ecole royale vétérinaire d'Alfort ; pour la
destruction des animaux nuisibles et pour !a
conservation des peaux et objets d'histoire na¬
turelle, par l'Ecole de pharmacie.

Art. 9. Les préparations mentionnées dans
l'article précédent ne pourront être vendues
ou délivrées que par les pharmaciens, et seu¬
lement à des personnes connues et domiciliées.
Les quantités livrées, ainsi que le nom et le
domicile des acheteurs, seront inscrits sur le
registre spécial, dont la tenue est prescrite par
l'article 6.

Art. 10. La vente et l'emploi de l'arsenic et
de ses composés sont interdits pour le chau-
lage des grains, l'embaumement des corps et
la destruction des insectes.

Titre III. — Dispositions générales.

Art. 11. Les substances vénéneuses doivent
toujours être tenues, par les commerçants, fa¬
bricants, manufacturiers et pharmaciens, dans
un endroit sûr et fermé à clef.

Art. 12. L'expédition, l'emballage, le trans¬
port, l'emmagasinage et l'emploi doivent être
effectués par les expéditeurs, voituriers, com¬
merçants et manufacturiers, avec les précau¬
tions nécessaires pour prévenir tout accident.

Les fûts, récipients ou enveloppesayant servi
directement à contenir les substances véné¬
neuses, ne pourront recevoir aucune autre des¬
tination.

Art. 13. A Paris et dans l'étendue du res¬
sort de la préfecture de police, les déclarations
prescrites par l'article 1 er seront faites devant
le préfet de police.

Art. 14. Indépendamment des visites qui
doivent être faites en vertu de la loi du 21 ger¬
minal an xi, les maires ou commissaires de
police, assistés,, s'il y a lieu, d'un docteur en
médecine désigné par le préfet, s'assureront de
l'exécution des dispositions de la présente or¬
donnance.

Ils visiteront, à cet effet, les officines des
pharmaciens, les boutiques et magasins des
commerçants et manufacturiers vendant ou
employant lesdites substances. Ils se feront
représenter les registres mentionnés dans les
articles 1 er , 3, à et 6, et constateront les con¬
traventions.

Leurs procès-verbaux seront transmis _ au
procureur du roi, pour l'applicationdes peines
prononcées par l'art. 1 er de la loi du 19 juillet
1845.
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Tableau des Substances vénéneuses annexé à l'Ordon¬

nance du 29 octobre 1846. (Décret du S juillet 1850.)

Un décret du Président de la République,en
date du S juillet 1850, porte que « le tableau
des substances vénéneuses annexé à l'ordon¬
nance du 29 octobre 1846 ci-dessus, est rem¬
placé par le tableau suivant :

« Acide cyanbydrique; alcaloïdes végétaux
vénéneux et leurs sels ; arsenic et ses prépara¬
tions ; belladone, extrait et teinture ; canthari-
des entières, poudre et extrait ; chloroforme;
oiguè, extrait et teinture ; coque du Levant (1) ;
cyanure de mercure ; cyanure de potassium;
digitale, extrait et teinture ; émétique ; jus-
quiame, extrait et teinture; nicoliane; nitrate
de mercure ; opium et son extrait ; phosphore ;
seigle ergoté (2) ; stramonium, extrait et tein¬
ture; sublimé corrosif (3).

« Dans les visites spéciales prescriles par
l'art, là de l'ordonnance du 29 octobre 1846,
les maires ou commissaires de police seront
assistés, s'il y a lien, soit d'un docteur en mé¬
decine, soit de deux professeurs d'une Ecole de
pharmacie, soit d'un membre du jury médical
et d'un des pharmaciens adjoints à ce jury dé¬
signé par Je préfet. »

Circulaire contenant des instructions S}ir la
vente de la pâte phosphorée. (9 avril 1852.)

«....M. le ministre de l'intérieur a décidé
que la pâte phosphorée serait assimilée,en ce
qui concerne les formalitésà observer pour sa
vente et son emploi, aux substancesvénéneuses
dont la nomenclature annexée à l'ordonnance
du 27 octobre I8/16 est reproduite, avec des
modifications,dans le décret du 8 juillet 1850,
et dans laquelle le phosphore se trouve com¬
pris. Il suffira donc d'appliquer à la pâte phos¬
phorée le régime auquel est soumis le phos¬
phore lui-même en vertu de l'ordonnance
précitée. Je vous invite donc, Monsieur, à
donner immédiatement avis de la décision pré¬
citée aux personnes qui font le commerce de
ce produit, et à leur rappeler que désormais
elles ne peuvent délivrer la pâte phosphorée
que sur la demande écrite et signée de l'a¬
cheteur, et que toutes les ventes doivent être

(1) La coque du Levrnt a été compri.se dans ce tableau
pir décret du <er octobre 1864.

(2) D'après un décret du 23 juin '873, la vente du
seigle ergoté peut être laite par les pharmaciens sur la pres¬
cription d'une sage-femme pourvue d'un diplôme.

(3) Les toxiques énergiques ne figurant pas sur cette
liste y sont-ils implicitement compris? On ne peut
ajouter au silence de la loi. Les substances désignées
entraînent-elles l'application de la loi sous quelque dose et
sous quelque forme que ce soit? Nous pensons qu'il y a
lieu à appréciation. Si au lieu de teinture de belladone en
quantité et concentrée, il s'agit de quelques gouttes dans
une potion, la loi n'a pas voulu atteindre un pareil fait.
(V. Un. PII. 1861, p. 129; 1866, p. 222.)

inscrites sur un registre coté et paraphé par
vous conformémentaux articles 2, 3 et 9 de
l'ordonnance du 29 octobre 18/iC.

« Vous aurez ensuite à prendre les mesures
nécessairespour qu'à l'avenir la pâte phos¬
phorée ne soit plus vendue par les marchands
forains dans les rues et sur les places publi¬
ques. »

DÉCHET I)U 28 SEPTEMBRE 1882, RELATIF A L \
VENTE DE LA COQUE DU LEVANT.

Art. 1er . Les droguistes et pharmaciens
pourront seuls, à l'avenir, avoir en dépôt de
la coque du Levant. La vente au détail en est
rigoureusement prohibée et exclusivement li¬
mitée aux préparations et prescriptionsmédi¬
cales.

Art. 2. L'ordonnance du 20 octobre 184i;
est rapportée, en ce qu'elle a de contraire au
présent décret.

MÉDICAMENTS POUR l/USAGE EXTERNE. CIRCU¬
LAIRE MINISTÉRIELLE DU 25 JUIN 1855.
(Extrait.)
Une des causes les plus fréquentes des em¬

poisonnement» par imprudence , est la confu¬
sion que les personnes qui soignent les mala¬
des sont exposées à faire entre les médicaments
destinés à être pris à l'intérieur et ceux ré¬
servées à l'usage externe. 11 est vrai que, dans
le but de prévenir la confusion, les pharma¬
ciens ont ordinairement soin d'indiquer par
ces mois: Usage externe , que le médicament
serait dangereux s'il était pris intérieurement.
Mais, indépendammentde ce que cette précau¬
tion peut être souvent négligée, elle ne s'adresse
qu'aux personnes qui savent lire, et elle n'a
d'effet utile rpie lorsqu'elles ont la prudence
de vérifier sur l'étiquette la nature et la des¬
tination du remède.

Désirant mettre un terme au danger qui
vient d'être signalé , j'ai consulté le Comité
d'hygiène publique, et, d'après son avis, je
crois devoir adresser à MM. les Préfets les ins¬
tructions suivantes:

Un moyen toujours efficace pour prévenir
de funestes erreurs, consisterait dans un signe
apparent que chacun pût facilement reconnaître
et qui fût susceptible d'attirer l'altention et
d'éveiller la méfiance des personnes illettrées.
On a pensé cpie le but serait atteint, si l'on
imposait aux pharmaciens l'obligation de pla¬
cer , sur les fioles ou paquets contenant des
médicamentsdestinés à l'usage externe, une éti¬
quette de couleur tranchante , portant l'indi¬
cation de cet usage.

Le signe de convention dont il s'agit, ne
saurait être un préservatif qu'à la condition
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d'être partout uniforme. Autrement, il ne fe¬
rait qu'accroître le danger qu'on se propose
de conjurer. Peu importait la couleur a adop¬
ter , pourvu qu'elle fût partout la même. J'ai
fait choix de la couleur rouge orangé, dont
l'éclat est de nature à frapper les yeux. Sur
ce fond, les mots : « Médicament pour l'usage
externe » seront imprimés en noir et en ca¬
ractères aussi distincts que possible. Il importe
que l'étiquette rouge orangé porte uniquement
ces mots.

11 est bien entendu que l'étiquette spéciale
ne dispense pas de l'étiquette ordinaire, qui
devra être imprimée sur papier blanc et porter
le nom du pharmacien, la désignation du mé¬
dicament et toutes les indications nécessaires
à son administration.

Il n'y a pas lieu d'appliquer la mesure pré¬
cédente aux droguistes et herboristes. En effet,
en ce qui concerne les droguistes, aux termes
de la loi du 21 germinal an XI, ils ne peuvent
vendre que des drogues simples, en gros. Il leur
est interdit d'en débiter aucune au poids mé¬
dicinal (art. 33). Il résulte de là que le dro¬
guiste , à moins qu'il ne soit pharmacien,
ne vend pas directement au malade. Il ignore
si la drogue qu'il vend sera appropriéea l'usage
interne ou externe , si même elle servira à la
pharmacie ou à l'industrie. Dès qu'elle est
sortie de chez lui, dans les conditions fixées
par l'ordonnance du 29 octobre 1846 sur les
substances vénéneuses, il n'est plus respon¬
sable. Quant aux herboristes, la vente des
substances vénéneuses pour l'usage médical leur
est implicitementinterdite par l'ordonnance ci-
dessus (art. 5, litre 2). Ils ne peuvent vendre
que des plantes vertes ou sèches; et ces plantes,
qui ne s'emploient pas en nature, sont desti¬
nées à être préparées par un autre que l'her¬
boriste.

La formalité de l'étiquette spéciale (rouge
orangé ) ne saurait donc être imposée ni aux
droguistes, ni aux herboristes; mais elle doit
l'être aux médecins des communes rurales,
qui, à défaut de pharmaciens, tiennent des
médicaments, ainsi qu'aux personnes qui diri¬
gent les pharmacies des hospices et des bu¬
reaux de bienfaisance.

DÉCRET IMPÉRIAL DU 3 JIARS 1859.

Inspection des Pharmacies. (V. Notes, p. 996J

Article premier. — L'inspection des officines
des pharmaciens et des magasins des droguis¬
tes, précédemment exercée par les jurys mé¬
dicaux, est attribuée aux Conseils d'hygiène
publique et de salubrité ; la visite en sera faite,
au moins une fois par année, dans chaque ar-
rondissetnent, par trois membres de ces con¬
seils, désignés spécialement par arrêté du préfet.

Art. 2. — Les Écoles supérieures de phar¬
macie de Paris, de (Strasbourg?)etdeMontpel-
lier continueront à remplir, en ce qui concerne
la visite des officines des pharmaciens et des
magasins des droguistes , les attributions qui
leur ont été conférées par l'article 29 de la loi
du 21 germinal an xi.

Art. 3. — 11 sera pourvu au payementdes
frais de ces inspectionsconformémentaux lois
et règlements en vigueur.
Ordonnance de police concernantla fabrica¬

tion et la vente des Sucreries coloriées. (V,
Un. ph., 1861, p. 212; 1862, p. 376. — J.
Ph. 1862, p. 409-417).
Décret concernant les remèdes nouveaux.

(3 mai 1830.)

Le Président de la République, sur le rap¬
port du ministre de l'agriculture et du com¬
merce, vu les art. 32 et 36 de la loi du 29 ger¬
minal an xi ; vu le décret du 18 août 1810 ;
vu l'avis de l'Académie nationale de méde¬
cine; considérant que dans l'état actuel de la
législation et de la jurisprudence, tout remède
non formulé au Codex pharmaceutique, et
dont la recette n'a pas été publiée par le gou¬
vernement, est considéré comme remède se¬
cret ; considérant qu'il importe à la thérapeu¬
tique de faciliter l'usage des remèdes nouveaux
dont l'utilité aura régulièrement été reconnue,
décrète :

Art. 1 er. Les remèdes qui auront été re¬
connus nouveaux et utiles par l'Académie na¬
tionale de médecine et dont les formules ap¬
prouvées par le ministre de l'agriculture et
du commerce, conformémentà l'aws de cette
compagnie savante, auront été publiées dans
son Bulletin, avec l'assentimentdes inventeurs
ou possesseurs, cesseront d'être considérés
comme remèdes secrets. (V. J. Ph. 1858, —
Rapport à l'Ac. de méd. sur les Annonces.)

Ils pourront être, en conséquence, vendus
librement par les pharmaciens, en attendant
que la recette en soit insérée dans une nou¬
velle édition du Codex.

Le ministre de l'agriculture et du commerce
est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret relatif à Vaunonceet à la vente des

remèdes secrets.
Du 25 prairial an xm (14 juin 180b).

Art. 1 er . La défense d'annoncer et de ven¬
dre des remèdes secrets, portée par l'article
36 de la loi du 21 germinal an xi (11 avril
1803), ne concerne pis les préparations et re¬
mèdes qui, avant la publication de ladite loi,
avaient été permis dans les formes alors usitées :
elle ne concerne pas non plus les préparations
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et remèdes qui, d'après l'avis des Ecoles ou
Sociétés de médecine ou de médecins com¬
mis à cet eiTet depuis ladite loi, ont été ou
seront approuvés, et dont la distribution a été
ou sera permise par le gouvernement,quoique
leur compositionne soit pas divulguée.

2. Les auteurs ou propriétaires de ces re¬
mèdes peuvent les vendre par eux-mêmes.

3. Ils peuvent aussi les faire vendre et dis¬
tribuer, par un ou plusieurs préposés, dans
les lieux où ils jugeront convenable d'en éta¬
blir, à la charge de les faire agréer, à Paris,
par le préfet de police, et dans les autres
villes, par le préfet, sous-préfet, ou, à défaut,
par le maire, qui pourront, en cas d'abus, re¬
tirer leur agrément. (V. J. Ch. m. 18G0, p.3_Vl).

Extrait concernant les remèdes secrets.
Du 10 août isio.

Titre I. ■ Des Remèdes dont la vente a déjà été
autorisée (1).

Art. 1 er . Les permissions accordées aux in¬
venteurs, ou propriétairesde remèdes ou com¬
positions dont ils ont seuls la recelte, pour
rendre ou débiter ces remèdes, cesseront d'a¬
voir leur effet à compter du 1er janvier pro¬
chain. (Xuttt. Par décret du 2G décembre
1810, ce délai a été prorogé au 1 er avril 1811.)

2. D'ici a cette époque, lesdits inventeurs
ou propriétaires remettront, s'ils le jugent
convenable, à notre ministre de l'intérieur,
qui ne la communiquera qu'aux commissions
dont il sera parlé ci-après, la recette de leurs
remèdes ou compositions, a\ec une notice des
maladies auxquelles on peut les appliquer et
des expériences qui ont déjà été faites.

3. Notre ministre nommera une commission
composéede cinq personnes, dont trois seront
prises parmi les professeurs de nos Ecoles de
médecine, à l'effet: 1° d'examiner la composi¬
tion du remède, et de reconnaître si son ad¬
ministration ne peut être dangereuse ou nui¬
sible en certains cas; 2° si ce remède est bon
en soi, s'il a produit et produit encore des

(1) Beaucoup de pharmaciens ignorent le nombre de
remèdes secrets dont la vente a été autorisée. Le 22 août
1831, le ministre du commerce répondait à la demande
qui lui en était faite : «Je ne connais, dans ce cas, d'au¬
tres remèdes que ceux dont l'indication suit : lo pilules
de Belloste (c'est à tort, l'autorisation étant alors expi¬
rée depuis trois on quatre ans); 2o les grains de santé
de Franck; 3° la poudre d'Irrûé; Joie rob de Lai-fi c-
TEUR; .')" POMMADE ANTIOPHTHALMIQl'E DE LA VEUVE
FaRNIER; 6° les PRÉPARATIONS ANTIDARTREUSES DE
KUNCKÏL. »

La poudre de Sancy et les biscuits d'OIlivier ont été au¬
torisés, depuis, sur le rapport de l'Académie de médecine.

Les pilules de Vallet, de Blancard, de Gille; les prépa¬
rations d'Aubergier, de Dusourd; celles de quinium de
Lajinrraque, etc., etc., ont été autorisées en vertu du dé¬
cret ministériel du 3 mai 1830 que nous reproduisons ci-
dessus.

effets utiles à l'humanité ,• 3° quel est le prix
qu'il convient de payer pour son secret à l'au¬
teur du remède reconnu utile, en proportion¬
nant ce prix : 1° au mérite de la découverte ;
2° aux avantagesqu'on en a obtenus ou qu'on
peut en espérer pour le soulagement de l'hu¬
manité ; 3° aux avantages personnels-que
l'inventeur en a retirés ou pourrait en atten¬
dre encore.

Ordonnance de police concernant la vente
en gros et en détail des plantes miàidnales
indigènes, fraîches ou sèches.

Du H nivôse an m (8 janvier 1804).

Le conseiller d'Etat, préfet de police.
Vu :
1° L'art. 23 de l'arrêté des consuls, du 12

messidor an vm (1 er juillet 1800), etc. ;
2° L'article 37 de la loi du 21 germinal

an xi (11 avril 1803), contenant organisation
des Ecoles de pharmacie, et l'art. /i6 de l'ar¬
rêté du 25 thermidor an xi (13 août 1803),
portant règlementpour l'exercice de la phar¬
macie ;

Ordonne ce qui suit :
Art. 1 er. Le marché aux plantes médicina¬

les indigènes, fraîches ou sèches, continuera
de se tenir dans la rue de la Poterie, le long
de la balle aux draps et aux toiles.

2. Ce marché aura lieu tous les jours, de¬
puis le lever du soleil jusqu'à midi, du 1 er ven¬
démiaire au 1 er germinal (22 septembre au 22
mars), et depuis le lever du soleil jusqu'à dix
heures du matin, du 1 er germinal au 1 er ven¬
démiaire (22 mars au 22 septembre).

3. Les plantes ne pourront être vendues que
par bottes de chaque espèce.

k. Il est défendu à tous autres qu'à ceux
qui sont dans l'usage de cultiver ou de recueil¬
lir les plantes médicinales, d'en exposer en
vente sur le marché.

5. L'ouverture et la clôture du marché se¬
ront annoncées au son d'une cloche.

6. Il est défendu à tous autres qu'aux
herboristes, légalement reçus, de vendre au
détail des plantes ou des parties de plantes
médicinales indigènes, fraîches ou sèches.

Cette disposition n'est point applicable aux
pharmaciens, qui ont le droit de vendre toutes
sortes de plantes médicinales, exotiques et in¬
digènes.

7. A compter du 1 er germinal prochain nul
herboriste ne pourra cumuler d'autre com¬
merce que celui de grainetier.
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8. Conformémentà l'article û6 de l'arrêté

du 25 thermidor an xi (13 août 1803), il
sera fait annuellement des visites chez les
herboristes, par le directeur de l'Ecole de
pharmacie, le professeur de botanique et l'un
des professeurs de l'Ecole de médecine, assistés
d'un commissaire de police.

9. Il sera pris envers les contrevenants aux
dispositions ci-dessus, telles mesures de po¬
lice administrative qu'il appartiendra, sans
préjudice des poursuites à exercer contre eux
par-devant les tribunaux, conformément aux
lois et règlementsqui leur sont applicables.

10. La présente ordonnance sera imprimée,
publiée et affichée.

Elle sera notifiée aux directeurs et profes¬
seurs des Ecoles de médecine et de pharma¬
cie.

Les sous-préfets des arrondissements de
Saint-Denis et de Sceaux, les maires et ad¬
joints des communes rurales du ressort de la
préfecture de police, les commissaires de po¬
lice à Paris, les officiers de paix, les commis¬
saires des halles et marchés, et les autres pré¬
posés de la préfecture, sont chargés, chacun
eu ce qui le concerne, de tenir la main à son
exécution.

Le général commandant la première divi¬
sion militaire, le général commandantd'armes
de la place de Paris, et les chefs de légion de
la gendarmerie d'élite et de la première légion
de la gendarmerie, sont requis de leur prêter
main-forte au besoin.

ORDONNANCEROYALE
Du 18 juin 1823, concernant les EAUX MINÉRALES.

Art. 1 er . Toute entreprise ayant pour effet
de livrer ou administrer au public des eaux
minérales naturelles ou artificielles, demeure
soumise à une autorisationpréalable (1).

Sont seuls exceptés de ces conditions, les
débits desdites eaux qui ont lieu dans les phar¬
macies .............

Art. 13. Tous individus fabriquant des eaux
minérales artificiellesne pourront obtenir ou
conserver l'autorisation exigée par l'art. 1 er
qu'à la condition de se soumettre aux disposi¬
tions qui les concernent dans la présente or¬
donnance et subvenir aux frais d'inspection,
de justifier des connaissancesnécessairespour

(1) Le Congrès médical, considérant que les eaux mi¬
nérales étaient de véritables médicaments, a émis le vœu
que la fabrication des eaux minérales factices, que le dé¬
bit en détail des eaux minérales naturelles et artificielles,
soient réservés aux p-barmaciensseuls, en exceptant tou¬
tefois l'eau gazeuse simple.
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de telles entreprises, ou de présenter pour ga¬
rant un pharmacien légalementreçu (1).

Art. 14. Ils ne pourront s'écarter, dans leur
préparation, des formules approuvéespar notre
ministre de l'intérieur........

Ils auront néanmoins, dans des cas particu¬
liers, la faculté d'exécuter des formules magis¬
trales. Copie restera dans les mains des inspec¬
teurs chargés de veiller à ce qu'elles soient
exactement suivies, sur la prescription écrite
on signée d'un docteur en médecine ou en chi¬
rurgie.

Ces prescriptionsseront conservéespour être
représentées à l'inspecteur, s'il le requiert.

Art. 15. — Les autorisations nécessaires
pour tous les dépôts d'eaux minérales natu¬
relles ou artificielles , ailleurs que dans les
pharmacies ou dans les lieux où elles sont
puisées ou fabriquées, ne seront pareillement
accordées qu'à la condition expresse de se
soumettre aux présentes règles, et de subvenir
aux frais d'inspection.

Il n'est néanmoins rien innové à la faculté
que les précédents règlements donnent à tout
particulier de faire \ enir des eaux minérales
pour son usage et celui de sa famille.

Loi tendant à la répression plus efficace de
certaines fraudes dans la vente des mar¬
chandises; des 10, 19 et 26 mars 1851.

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont
la teneur suit :

Art. 1 er . Seront punis des peines portées
par l'art. Zi23 du code pénal : 1° ceux qui fal¬
sifieront des substances ou des denrées ali-

(!) La fabrication et la vente des eaux minérales sont
classées de la manière suivante : Fabriques de première
et de deuxième classe; dépôts de première, de deuxième
et de troisième classe.

Les fabriques de première classe payent un droit de
250 fr. et doivent être régies par un pharmacien reçu. On
peut y préparer toute espèce d'eaux minérales.

Les fabriques de deuxième classe payent un droit de
150 fr. et doivent être régies, comme celles de première
classe, par un pharmacien. On ne peut y préparer que de
l'eau gazeuse (eau de Seltz factice).

Les dépôts de première classe payent un droit de liiO fr.
et peuvent débiter toutes les eaux naturelles.

Les dépôts de deuxième classe payent un droit de7o fr.
et peuvent débiter les eaux factices ou une eau naturelle.

Les dépôts de troisième classe payent nu droit de 25 fr.
et ne peuvent débiter que de l'eau de Seltz factice.

La limonade au citrate de magnésie ne peut être ren¬
due par les marchands d'eaux minérales (Jugem. 1S49).

Les pharmaciens ayant le droit de vendre tous les mé¬
dicaments ne doivent subir d'autre inspection que celle
des écoles de pharmacie ou des jurys, ni payer d'autre
droit que le droit de visite annuelle. Jurisprudence admise
par le ministre du commerce dans l'affaire Serradcll.
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mentaires ou médicamenteuses destinées à
être vendues; 2° ceux qui vendront ou qui
mettront en vente des substances ou denrées
alimentaires ou médicamenteuses qu'ils sau¬
ront être falsifiées ou corrompues ; 3° ceux qui
auront trompé ou tenté de tromper, sur la
quantité des choses livrées, les personnesaux¬
quelles ils vendent ou achètent, soit par l'u¬
sage de faux poids ou de fausses mesures, ou
d'instruments inexacts servant au pesage ou
mesurage, soit par des manœuvresou procé¬
dés tendant à fausser l'opération du pesage ou
mesurage, ou h augmenter frauduleusementle
poids ou la valeur de la marchandise, même
avant cette opération; soit enfin, par des indi¬
cations frauduleuses tendant à faire croire à
un pesage ou mesurage antérieur et exact.

Art. 2. Si, dans le cas prévu par l'art. 423
du Code pénal ou par l'art. l Pr de la présente
loi, il s'agit d'une marchandise contenant des
mixtions nuisibles à la sanlé, l'amende sera de
50 à 500 francs, à moins que le quart des res¬
titutions et dommages-intérêtsni excède cette
dernière somme; l'emprisonnement sera de
trois mois à deux ans. Le présent article sera
applicable, même au cas où la falsificationse¬
rait connue de l'acheteur ou du consomma¬
teur.

Art. 3. Seront punis d'une amende de 16 à
25 fr. et d'un emprisonnement de six à dix
jours, ou de l'une de ces deux peines seule¬
ment, suivant les circonstances, ceux qui, sans
motifs légitimes, auront dans leurs magasins,
boutiques, ateliers ou maisons de commerce,
ou dans les halles, foires ou marchés, soit des
poids ou mesures faux, ou autres appareils
inexacts servant au pesage ou au mesurage des
substances alimentaires ou médicamenteuses
qu'ils sauront être falsifiées ou corrompues. Si
la substance falsifiée est nuisible à la santé,
l'amende pourra être portée à 50 francs, et
l'emprisonnement à quinze jours.

Art. 4. Lorsque le prévenu, convaincu de
contraventionà la présente loi ou à l'art. 423
du Code pénal, aura, dans les cinq années qui
ont précédé le délit, été condamné pour in¬
fraction à la présente loi ou à l'art. 423, la
peine pourra être élevée jusqu'au double du
maximum; l'amende prononcée par l'art. 423
et par les art. 1 et 2 de la présente loi pourra
même être portée jusqu'à 1000 francs, si la
moitié des restitutions et dommages-intérêts
n'excède pas cette somme; le tout sans préju¬
dice de l'application, s'il y a lieu, des art. 57
et 58 du Code pénal.

Art. 5. Les objets dont la vente, usage ou
possession constitue le délit, seront confisqués

conformément à l'art. 423 et aux art. 447 et
481 du Code pénal. S'ils sont propres à un
usage alimentaire ou médical, le tribunal
pourra les mettre à la disposition de l'admi¬
nistration pour être attribués aux établisse¬
ments de bienfaisance. S'ils sont impropres à
cet usage ou nuisibles, les objets seront dé¬
truits ou répandus aux frais du condamné.Le
tribunal pourra ordonner que la destruction
ou effusion aura lieu devant l'établissement ou
domicile du condamné.

Art. 6. Le tribunal pourra ordonner l'affiche
du jugement dans les lieux qu'il désignera, et
son insertion intégrale ou par extrait dans
tous les journaux qu'il désignera, le tout aux
frais du condamné.

Art. 7. L'article 463 du Code pénal sera ap¬
plicable aux délits prévus par la présente loi.

Art. 8. Les deux tiers du produit des amen¬
des sont attribués aux communesdans les¬
quelles les délits auront été constatés.

Art. 9. Sont abrogés les articles 475, n° 14,
et 479, n° 5 du Code, pénal. — Délibéré en
séance publique, à Paris, les 10, 19 et 27 mars
1851.

La pharmacie, ayant sa législation a elle, ne
devrait pas tomber sous les dispositions de
cette loi qu'une fausse appréciation, facile à
des juges peu compétents dans nos affaires,
peut rendre terrible.

LOI SUR LES BREVETS D'i.XVEKTION

du 5 juillet 1844. (Extrait.)

Art. 3. — Xe sont pas susceptibles d'être
brevetés, les compositions pharmaceutiques
ou remèdes de toute espèce, lesdils objets de¬
meurant soumis aux Lois el Règlements spé¬
ciaux sur la matière, et notamment au Décret
du 18 août 1810, relatif aux remèdes secrets.

Extrait des Codes civil, d'instruction
criminelle et pénal.

Dispositionsapplicables aux Médecins, Chirurgiens,
Pharmaciens, etc.

CODECIVIL.

55. Les déclarations de naissance seront
faites dans les frois jours de l'accouchement,
à l'officier de l'état civil du lieu; l'enfant lui
sera présenté.

56. La naissance de l'enfant sera déclarée
par le père, ou, à défaut du père, par les doc-



LÉGISLATION PHARMACEUTIQUE. 1085

teurs en médecine ou en chirurgie, sages-
femmes, officiers de santé ou autres personnes
qui auront assisté à l'accouchement, et, lorsque
la mère sera accouchée hors de son domicile,
par la personne chez qui elle sera accouchée.

81. Lorsqu'il y aura des signes ou indices
de mort violente ou d'autres circonstancesqui
donneront lieu de le soupçonner,on ne pourra
faire l'inhumation qu'après qu'un ofiicier de
police, assisté d'un docteur en médecineou en
chirurgie , aura dressé procès-verbal de l'état
du cadavre, et des circonstancesy relatives,
ainsi que des renseignementsqu'il aura pu re¬
cueillir sur les prénoms, nom, âge, profession,
lieu de naissance et domicile de la personne
désédée.

909. Les docteurs en médecine ou en chi¬
rurgie, les officiers de santé et les pharmaciens
qui auront traité une personnependant la ma¬
ladie dont elle meurt, ne pourront profiter des
dispositions entre-vifsou testamentairesqu'elle
aurait faites en leur faveur pendant le cours
de cette maladie.

Sont exceptées : 1° Les dispositions rémuné-
ratoires faites à un titre particulier eu égard
aux facultés du disposant et aux services ren¬
dus ;

2° Les dispositions universelles, dans 'le cas
de parenté jusqu'au quatrième degré inclusi¬
vement, pourvu toutefois que le décédé n'ait
pas d'héritier en ligne directe; à moins que
celui au profit de qui la disposition a été faite
ne soit lui-même du nombre de ces héritiers.

Il faut trois circonstances pour que la dona¬
tion ne soit pas valable : 1° qu'elle ait été faite
en maladie ; 2" pendant la maladie dont le do¬
nateur est décédé; 3° que le donataire ait as¬
sisté le donateur dans cette maladie.

Cet article n'est pas applicableaux pharma¬
ciens qui ont seulement vendu les médica¬
ments ordonnés par le médecin. (Arrêt. C.
cassât., 12 oct. 1812.)

Le pharmacien qui soigne sa femme dans une
maladie dont elle meurt, peut recevoir une do¬
nation pendant cette maladie. (Arr. C. cas.
30 août 1808.)

981 et 982. Les testaments des militaireset
des individus employésdans les armées pour¬
ront, en quelque pays que ce soit, ■si le testa¬
teur est malade ou blessé, être reçus par l'offi¬
cier de santé en chef, assisté du commandant
militaire chargé de la police de l'hospice.

983. Les dispositions des articles ci-dessus
n'auront lieu qu'en faveur de ceux qui seront
en expédition militaire, ou en quartier, ou en
garnison hors du territoire français, ou prison¬
niers chez l'ennemi, sans que ceux qui seront

en quartier ou en garnison puissent en profi¬
ter, à moins qu'ils ne se trouvent dans une
place assiégée ou dans une citadelle et autres
lieux dont les portes soient fermées et les coms
munications interrompues à cause de la guerre.

Honoraires des médecins, chirurgiens,
pharmaciens, etc.

Art. 2101. Les créances privilégiées(après
décès) sur la généralité des meubles (même
d'un failli) sont celles ci-après exprimées et
s'exercent dans l'ordre suivant :1° frais de jus¬
tice ; 2° frais funéraires; 3° les frais quelcon¬
ques de la dernière maladie, concurremment
entre ceux à qui ils sont dus, etc. (1).

Ces privilèges s'exercent d'abord sur les
meubles, et ne s'étendent sur les immeubles
qu'en cas d'insuffisancedes premiers.

2272. L'action des médecins, chirurgiens et
apothicaires, pour leurs visites, opérations et
médicaments, se prescrit par un an.

Ainsi, lorsqu'il s'est écoulé plus d'un an de¬
puis le jour où le médecin aurait dû être payé,
il n'a plus droit de réclamer la somme due ; à
moins que la dette ne soit constatée par une
reconnaissance sous signature privée, ou à plus
forte raison par un litre notarié, ou bien en¬
core par une citation en justice donnée avant le
délai expiré. (Art. 2277.) (V. Un. ph. 1872.)

Cependant la prescription n'est point un
mode de libération ; il ne suffit pas qu'un dé¬
biteur invoque la prescription pour se refuser
aux honoraires qu'il sait être dus, on peut lui
déférer le serment qu'il ne doit rien, ou qu'il
a payé. (Art. 2275) (V. J.Ch.m. 1862 p. 37/i).

Pharmacien expert.
Quelles autorités ont droit de requérir des

pharmaciens?
Les procureurs royaux, les juges d'instruc¬

tion, les juges de paix, les officiers de gendar¬
merie, les commissairesde police, les maires
et adjoints dans les cas de flagrant délit ou de
réquisitions de chef de maison. (Code d'ins¬
truction criminelle.)

Dans quelle circonstance doit-il prêter ser¬
ment?

(1) Frais de la dernière maladie. Le privilège gé¬
néral accordé par le § n de l'article 210 du Code civil
pour frais de la dernière maladie, prime le privilège spé¬
cial accordé au propriétaire sur le prix des meubles gar¬
nissant la maison du défunt ou du failli. Ainsi l'a jugé,
le 15 juillet 1854, le tribunal civil de la Seine dans l'af¬
faire Boullard et le tribunal civil de Limoges. (V. Revue
pharm., 1856-57.) Dans le cas de faillite, le pharma¬
cien conserve aussi son privilège (Un. pharm., 1860,
p. 153; 1861, p. 159 — J.Ch.m. 1864 p. 694) Ces arrêts
sont précieux pour les pharmaciens et les médecins.
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L'art, 44 du C. d'instr. crim. dit : Les per¬
sonnes appelées prêteront, devant le procu¬
reur du roi, le serment de faire leur rapport
et de donner leur avis en leur honneur et con¬
science.

La formalité de la prestation de serment de
la part des experts, comme des témoins, est
substantielle et d'ordre public, notamment en
matière publique. En conséquence, les par¬
ties ne peuvent pas plus que les magistrats,
en cette matière, dispenser du serment les
experts ou les témoins; à défaut de serment,
tout ce qui aurait suivi doit être annulé.

Un expert qui a prêté serment comme tel,
doit prêter de nouveau serment, s'il doit dé¬
poser comme simple témoin dans la même af¬
faire.

Le pharmacien appelé en vertu du pouvoir
discrétionnaire du président pour examiner
les causes et la nature des taches existant sur
les vêtements d'un accusé, et en rendre
compte oralement et par voie de simple ren¬
seignement, est dispensé de la prestation de
serment.

Toutefois, s'il y avait serment prêté, il n'y
aurait pas nullité de ce qui aurait suivi.

La formule du serment que doivent prêter
les experts dans l'instruction des affaires cri¬
minelles, n'est pas sacramentelle : ainsi le ser¬
ment prescrit par l'art, 4'i du Code d'ins' r. crhn.
aux oTiciers de santé de faire leur rapport et de
donner leur avis en leur honneur et con¬
science, peut être suppléé par le serment de
bien et fidèlement remplir la mission qui leur
est confiée (1).

CODED'INSTRUCTIONCRIMINELLE.

Art. 44. S'il s'agit d'une mort violente ou
d'une mort dont la cause soit inconnue ou
suspecte, le procureur se fera assister d'un
ou de deux officiers de santé, qui feront leur
rapport sur les causes de la mort et sur l'état
du cadavre.

Les personnes appelées dans le cas du pré¬
sent article, prêteront devant le procureur du
roi le serment de faire leur rapport et donner
leur avis en leur honneur et conscience.

83. Lorsqu'il sera constaté, par le certificat
d'un officier de santé, que des témoins se
trouvent dans l'impossibilité de comparaître
sur la citation qui leur aura été donnée, le

(1) Un pharmacien ou un médecin est-il obligé d'ob¬
tempérer aux réquisitions de l'autorité comme expert?
Non, d'après la plupart des jurisconsultes et les méde¬
cins et pharmaciens légistes. Oui, d'après un arrêt de la
cour de cassation, et non. d'après un autre. (Journ. DE
Chimie méd., novembre 1849.)

juge d'instruction se transportera en leur de¬
meure, quand ils habiteront dans le canton
de la justice de paix du domicile du juge
d'instruction.

86. Si le témoin auprès duquel le juge se
sera transporté n'était pas dans l'impossibilité
de comparaître sur la citation qui lui avait été
donnée, le juge décernera un mandat de dé¬
pôt contre le témoin et Vofficier de santé qui
aura délivré le certificat ci-dessus mentionné.

382. Les jurés seront pris parmi les docteurs
et licenciés de l'une ou de plusieurs des qua¬
tre Facultés de droit, de médecine, etc.

CODEPÉNAL.

Art. 159. Toute personnequi, pour se ré-
dimer elle-même ou en affranchir une autre
d'un service public quelconque, fabriquera,
sous le nom d'un médecin, chirurgien ou au¬
tre officier de santé, un certificat de maladie
ou d'infirmitésera punie d'un emprisonnement
de deux à cinq ans.

160. Tout médecin, chirurgien ou autre of¬
ficier de santé qui, pour favoriser quelqu'un,
certifiera faussement des maladies ou infirmi¬
tés propres à dispenser d'un service public,
sera puni d'un emprisonnement de deux à
cinq ans.

S'il y a été mû par dons ou promesses, il
sera puni du bannissement : les corrupteurs
seront, en ce cas, punis de la même peine.

317. Quiconque, par aliments, breuvages,
médicaments, violences ou par tout autre
moyen, aura procure l'avortementd'une femme
enceinte, soit qu'elle y ait consenti ou non,
sera puni de la réclusion.

La même peine sera prononcée contre la
femme qui se sera procuré l'avortement à elle-
même, ou qui aura consenti à faire usage des
moyens à elle indiques ou administrés à cet
effet, si l'avortement s'en est suivi.

Les médecins, chirurgiens et autres offi-
ficiers de santé, ainsi que les pharmaciens qui
auront indiqué ou administré ces moyens, se¬
ront condamnés à la peine des travaux forcés
à temps dans le cas où l'avortement aurait
lieu (1). .

378. Les médecins, chirurgiens et autres
officiers de santé, ainsi que les pharmaciens,
les sages-femmeset toutes autres personnes
dépositaires, par état ou profession, des secrets

(1) En matière de tentative d'avortement, le complice
de la femme peut être puni, bien que la femme no le soit
pas.
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qu'on leur confie, qui, hors le cas où la loi
les oblige à se porter dénonciateurs, auront
révélé ces secrets, seront punis d'un empri¬
sonnement d'un mois à six mois et d'une
amende de cent à cinq cents francs (1).

Extrait du décret contenant Règlement et Ta¬
rif général des frais en matière criminelle,
de police correctionnelleet de simple police,
du 18 juin 1811.

Art. 2. Sont compris sous la dénomination
de frais de justice criminelle, sans distinction
des frais d'instruction et de poursuite en ma¬
tière de police correctionnelle et de simple
police :

3. Les honoraires et vacation des médecins,
chirurgiens, sages-femmes, experts et inter¬
prèles.

Chapitkb i.

5. Lorsque la translation par voie extraor¬
dinaire sera ordonnée d'office ou demandée
par le prévenu ou accusé, à cause de l'impos¬
sibilité où il se trouverait de faire ou de conti¬
nuer le voyage à pied, cette impossibilitésera
constatée par un certificat de médecin ou de
chirurgien.

Ce certificat sera mentionné dans la réqui¬
sition et y demeurera joint.

Chapitre II.

16. Les honoraires et vacations des méde¬
cins, chirurgiens, sages-femmes,etc., à raison
des opérations qu'ils feront sur la réquisition
de nos officiers de justice ou de police judi¬
ciaire, dans les cas prévus par les articles Z|3,
M, 1/|8, 332 et 333 du Code d'instruction
criminelle, seront réglés ainsi qu'il suit :

17. Chaque médecin ou chirurgien recevrai
savoir :

1° Pour chaque visite et rapport, y compris
le premier pansement, s'il y a lieu : dans no¬
tre bonne ville de Paris," six francs; dans les
villes de quarante mille habitants et au-des¬
sus, cinq francs ; dans les autres villes et com¬
munes, trois francs ;

2° Pour les ouvertures de cadavres, ou au¬
tres opérations plus difficiles que la simple
visite, et en sus des droits ci-dessus : dans
notre bonne ville de Paris, neuf francs ; dans
les villes de quarante mille habitants et au-

(1) Le médecin, pharmacien, etc. est tenu au secret,
et cela Jors même que ceux que les faits concernent en
demanderaient la révélation.

dessus, sept francs ; dans les autres villes et
communes, cinq francs.

Les visites faites par les sages-femmes se¬
ront payées : à Paris, trois francs; dans
toutes les autres villes et communes, deux
francs.

19. Outre les droits ci-dessus, le prix des
fournitures nécessaires pour les opérations
sera remboursé.

20. Pour les frais d'exhumation de cada¬
vres, on suivra les tarifs locaux.

21. Il ne sera rien alloué pour soins et trai¬
tements administres,- soit après le premier
pansement, soit après les visites ordonnées
d'office.

2/i. Dans le cas de transport à plus de deux
kilomètres de leur résidence, les médecins,
chirurgiens, sages-femmes, etc., outre la taxe
ci-dessus fixée pour leurs vacations, seront
indemnisés de leurs frais de voyage et séjour
de la manière déterminée dans le chapitre 8
ci-après.

25. Dans tous les cas où les médecins, chi¬
rurgiens, sages-femmes, etc., seront appelés,
soit devant le juge d'instruction, soit aux dé¬
bats, à raison de leurs déclarations, visites ou
rapports, les indemnités dues pour cette com¬
parution leur seront payées comme à des lé-
moins, s'ils requièrent la taxe.

Chapitre VIII.

90. Il sera accordé des indemnités aux mé¬
decins, chirurgiens, sages-femmes,etc., lors¬
qu'à raison des fonctions qu'ils doivent rem¬
plir, et notamment dans les cas prévus parles
art. 20, 43 et àà du Code d'instruction crimi¬
nelle, ils sont obligés de se transporter à plus
de deux kilomètres de leur résidence, soit
dans le canton, soit au delà.

91. Cette indemnité est fixée par chaque
myriamètre parcouru en allant et en revenant,
savoir : 1° pour les médecins et chirurgiens,
à deux francs cinquante centimes ; 2° pour les
sages-femmes, un franc cinquante centimes.

92. L'indemnité sera réglée par myriamètre
ou demi-myriamètre.

Les fractions de huit ou neuf kilomètres se¬
ront comptées pour un myriamètre, et celles
de trois à sept kilomètres pour un demi-my¬
riamètre.

94. L'indemnité de 2 fr. 50 cent, sera por¬
tée à 3 fr., et celle de 1 fr. 50 cent, à 2 fr.
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pendant les mois de novembre, décembre,
janvier et février.

95. Lorsque les individusdénommésci-des¬
sus seront arrêtés, dans le cours du voyage,
par force majeure, ils recevront en indemnité,
pour chaque jour de séjour forcé, savoir :
1" ceux de la première classe, deux francs ;
2° ceux de la seconde, un franc cinquante
centimes.

Ils seront tenus de faire constater par le
juge de paix ou ses suppléants, ou par le
maire, ou à son défaut par ses adjoints, la
cause du séjour forcé en route, et d'en repré¬
senter le certificat à l'appui de leur demande
en taxe.

Obs. Nous ferons remarquer qu'aujourd'hui
les médecins, chirurgiens, pharmaciens, etc.,
même attachés aux tribunaux, s'arrangent tou¬
jours de manière à faire entrer les honoraires
qui leur sont dus dans cette dernière catégo¬
rie, bien plus avantageuse pour eux que les
articles précédents où les indemnités ne com¬
pensent pas, tant s'en faut, le dérangement (1).

96. Si les médecins, chirurgiens, sages-
femmes, etc., sont obligés de prolonger leur
séjour dans la ville où se fera l'instruction de
la procédure, et qui ne sera point celle de leur
résidence, il sera alloué pour chaque jour de
séjour une indemnité fixée ainsi qu'il suit :

1° Pour les médecins et chirurgiens. Dans
notre bonne ville de Paris, quatre francs. Dans
les villes de quarante mille habitants et au-
dessus, deux francs cinquante centimes. Dans
les.autres villes et communes, deux francs;

2° Pour les sages-femmes. Dans notre bonne
ville de Paris, trois francs. Dans les villes de
quarante mille habitants et au-dessus, deux
francs. Dans les autres villes et communes,
un franc cinquante centimes.

133 et 13à. Les frais urgents (au nombre
desquels sont compris les indemnités de té¬
moins, les frais d'expertises et d'opérations
faites par les médecins, chirurgiens, et géné¬
ralement par tous les individus qui ne sont
pas habituellement employés par le tribunal
ou par la Cour), seront acquittés par le rece¬
veur de Venregistrement, sur simple taxe et
mandat du juge, mis au bas des réquisitions,
des citations, des états ou mémoires des par¬
ties.

(1) Une circulaire du Garde des sceaux, de 1861, décide
que les médecins, pharmaciens, chimistes, requis par les
tribunaux, seront payés comme experts et non comme
témoins (./. Ck. m.. 186:!).Les vacations d'experts ont
une durée de 3 heures; au civil elles sont tarifées à 8 fr.
et au criminel à 5 fr. Les vacations de nuit sont payées
un tiers en plus, soit 12 fr. et 7 fr. 50 c.

LEGALE.
Dans les éditions précédentes de l'Officine

nous avons inséré à cette place des extraits de
la Loi sur le recrutement de l'armée, du 10
mars 1818; de l'Instructionsur les engagements
volontaires, du 20 mai 1818; de l'Instruction
sur les appels du 12 août 1818; mais cette
insertion n'a plus de raison d'être depuis la
promulgation de la loi qui soumet tout Fran¬
çais au service militaire personnel. Quant au
règlement provisoire du 7 février 1873 qui
concerne les étudiants en pharmacie ou en
médecine, volontaires d'un an, nous renvoyons
au Mil de l'Un. ph. 1873, p. 37 et à l'Un. ph.
1874, p. 320.

Décret sur les patentes.
Du 25 thermidor an xm (13 août 1805).

Art. 176. Sont exempts de la patente, les
médecins, chirurgiens, pharmaciens,employés
près des hôpitaux civils et militaires ou au ser-
\ice des pauvres par nomination du gouverne¬
ment, soit qu'ils exercent ou non leur art chez
les particuliers, et les professeurs d'accouche¬
ment dans les hospices.

Les médecins, chirurgiens et pharmaciens,
membres des comités de vaccine, ne sont poinl
compris dans cette exemption.

Arrêté du préfet de la Seine relatif a
l'autopsie des cadavres.

Nous, conseiller d'Etat, préfet de la Seine,
informé que le cadavre d'un enfant nouveau-
né a été ouvert dernièrement sans autorisation
et avant la vérificationdu décès :

Considérant que le fait qui nous a été si¬
gnalé est une infraction aux arrêts et règle¬
ments concernant les déclarations des décès et
des inhumations, et qu'il pourrait, en se re¬
nouvelant, donner lieu à de grands abus ;

Considérantqu'il importe, dans l'intérêt de
l'ordre public et des familles, de prendre des
mesures propres à prévenir de semblables in¬
fractions ;

Arrêtons ce qui suit :
Art. 1 er . Il ne pourra être procédé, sur la

réquisition même des particuliers, à l'ouver¬
ture d'un cadavre, qu'après la vérification lé¬
gale du décès, en présence de l'officier de
santé chargé de constater ledit décès (1).

2. En conséquence, ampliation du précé¬
dent arrêté sera adressée à MM. les maires de
Paris, qui sont chargés de veiller à son exé¬
cution, et de lui donner la publicité convenable.

Fait à Paris, le 2i décembre 1821.

(1) Le moulage de la face, les embaumements ne
peuvent être faits qu'après certaines formalités et en
présence du commissaire de police ou d'un délégué,
après ,iutnr'satinn.
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CERTIFICATS.

Le certificat en médecine légale n'est que
l'attestation d'un l'ait; il peut être donné sans
aucune formalité, il doit être rédigé en termes
simples et clairs; il doit énoncer avec exacti¬
tude les nom, prénoms, âge, profession et de¬
meure de la personne que l'on veut désigner,
et préciser la maladie (sa durée, le traitement
suivi même), ou le cas que l'on certifie. Dans
la plupart des cas, le certificat devra être écrit
sur papier timbré, et légalisé par le maire, le
juge de paix ou le sous-préfet du lieu habité
par le médecin.

RAPPORTS.

Un rapport de médecine légale est un acte
rédigé par un ou plusieurs médecins ou phar¬
maciens à la requête de l'autorité judiciaire,
pour constater certains faits, les détailler avec
soin et en déduire les conséquences. Dans la
plupart des cas, la loi exige de la part du
rapporteur la prestation du serment de bien
remplir sa mission.

Un rapport se compose de trois parties : le
préambule, la description des faits, les conclu¬
sions.

Le préambule est une formule commune à
beaucoup d'actes; il comprend : 1° les nom et
prénoms, le domicile, les titres et qualités des
experts; 2° la dénomination du magistrat re¬
quérant ; 3° le sujet et la nature de l'expertise ;
II" l'indication du jour et de l'heure, ainsi que
du lieu où l'on s'est transporté.

Exposition des faits. Ils doivent être expo¬
sés avec méthode et clarté. Si c'est pour un cas
d'empoisonnement, on devra faire une des¬
cription détaillée des lieux, décrire la position
des meubles ou effets, puis relater avec un
soin extrême l'état du malade ou du cadavre ;
dans le premier cas, dire l'ordre et la nature
des secours qu'on a employés; dans le second,
les opérations qu'on lui a fait Subir, et ce qu'on
a observé ; relater enfin tous les faits propres
à éclairer la justice. Si c'est pour expertise,
dire l'état des matières remises à l'examen, si
elles étaient renfermées dans des vases scellés
ou non, dire qu'avant de commenceraucune
opération on en a mis la moitié dans des bo¬
caux scellés, pour que, si la justice n'est pas
suffisammentéclairée, il puisse être procédé à
une nouvelle expertise. Alors on décrit avec un
soin minutieux toutes les expériences entre¬
prises dans le but de s'assurer de la nature du
poison ; annexer le poison, isolé dans un tube
scellé, aux pièces ; énoncer ce fait au rapport.

On doit éviter l'emploi des termes scientifi¬
ques ; .car il ne faut pas perdre de vue que le
rapport est rédigé pour être lu par des per¬
sonnes étrangères à la science.

Conclusions. Elles demandentbeaucoup d'at¬
tention de la part des experts; elles doivent
être la déduction rigoureuse des faits exposés
dans leur ensemble, et donner la réponse à
chacune des questions qui ont été posées par
le magistrat.

Ce que nous venons de dire se rapporte
plus spécialement aux rapports d'experts phar¬
maciens. Voici des modèles de rapports et cer¬
tificats de médecin.

MODÈLESDE RAPPORTS ET DE CERTIFICATS.

Rapports.
Nous, soussigné,docteur en médecine de la

Faculté de demeurant à
rue n° , sur la réquisition de
.M. le procureur impérial (ou de M.
commissaire de police du quartier de

) qui nous a été signifiée par M.
huissier, nous sommes transporté, aujourd'hui,

186 , à heures (du
soir ou du matin), accompagnéde MM.

juge, commissaire de
police, etc., au domicilede âgé
de ans, rue n° à l'effet de

Ayant été introduit dans une chambre au
étage, éclairée par croi¬

sée sur la rue (ou sur une cour), nous avons
trouvé : 1° 2° etc.
(Décrire soigneusement toutes les circonstan¬
ces propres à amener des conclusions rigou¬
reuses.)

De ces faits et observations, nous croyons
pouvoir conclure : 1° 2° etc.

En foi de quoi nous avons signé le présent
rapport que nous certifionsconforme à la vé¬
rité.

Paris, ce 18G

Certificats.

Je soussigné,docteur en médecine de la Fa¬
culté de " demeurant à
rue n° certifie que M.
âgé de ans, demeurant à est af¬
fecté de

En foi de quoi je lui ai délivré le présent
certificatpour servir et valoir ce que de raison.

Paris, ce 186

A. D. Les certificats doivent être faits sur
papier timbré, et légalisés, pour Paris, par le
maire de l'arrondissement où demeure le si¬
gnataire; dans les départements, par le maire,
le préfet et le sous-préfet.
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RAPPORTS D'ESTIMATION.

Ces rapports ont pour objet l'appréciation
d'honoraires demandés pour soins donnés ou
médicaments fournis par les médecins et phar¬
maciens, lorsqu'il y a contestation. Voici les
règles indiquées par Devaux, et qui consistent:

1° A marquer à la marge du mémoire ou de
la note son opinion sur chaque article ;

2° Si l'on réduit le prix, la somme modifiée
doit être écrite en chiffres ;

3° Lorsqu'on ne trouve rien à retrancher,
on met en marge le mot bon ;

Zi° Dans l'appréciation des honoraires récla¬
més par le médecin, il faut avoir égard à la
nature et à la gravité de la maladie, à sa du¬
rée, à la proximité ou à l'éloignement du ma¬
lade, et surtout à sa fortune et à son rang dans
la société ;

5° Quand il s'agit de la fourniture de médi¬
caments, on doit adopter le prix moyen auquel

les substances sont débitées par les pharma¬
ciens du pays. Nous ajouterons que, comme
dans le cas précédent, il faut avoir surtout
égard à la fortune du malade.

Le pharmacien, surlout celui des départe¬
ments, peut encore être chargé des expertises
dites de comrnodo et incommoda, et avoir à
faire dans ce cas des rapports administratifs.
Le plus souvent, ces rapports ont trait à des
points qui intéressent la salubrité publique. "

On peut consulter dans les Pcmdedes phar¬
maceutiques, page hho ; dans le Traité de
Trébdchet, sur les ateliers insalubres, et, en
dernier lieu, en vertu du décret du 31 dé¬
cembre 186G,la division en trois classes des
ateliers et établissementsqui, à raison de l'in¬
salubrité, de l'incommodité, ou des dangers
qui en résultent pour le voisinage,ne peuvent
être formés spontanément et sans la permission
des autorités compétentes (V. Ladreï, Établis¬
sements industriels et Hygiène publique ; et
Un. ph. 1867, p. 209 et 277).


	[Seite]
	Seite 1055
	Seite 1056
	Seite 1057
	Seite 1058
	Seite 1059
	Seite 1060
	Seite 1061
	Seite 1062
	Seite 1063
	Seite 1064
	Seite 1065
	Seite 1066
	Seite 1067
	Seite 1068
	Seite 1069
	Seite 1070
	Seite 1071
	Seite 1072
	Seite 1073
	Seite 1074
	Seite 1075
	Seite 1076
	Seite 1077
	Seite 1078
	Seite 1079
	Seite 1080
	Seite 1081
	Seite 1082
	Seite 1083
	Seite 1084
	Seite 1085
	Seite 1086
	Seite 1087
	Seite 1088
	Seite 1089
	Seite 1090

